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Module 1

Aperçu général

Dans ce module, nous verrons … 


…
comment fonctionne l'OMC


…
quels sont les principes de base


…
et quels sont, en résumé, les résultats du Cycle d'Uruguay


Module 6

Services:  AGCS

Dans ce module, nous verrons … 


…
pourquoi les services sont importants


…
et comment les services sont couverts par les règles de l'OMC



Module 2

Marchandises:  Accès aux marchés

Dans ce module, nous verrons … 


…
ce qu'est l'accès aux marchés


…
comment les réductions tarifaires ont été négociées


…
comment l'agriculture et les textiles ont été inclus


Module 7

Droits de propriété intellectuelle:  ADPIC

Dans ce module, nous verrons … 


…
ce que sont les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce


…
ce qu'est le niveau de protection minimal



Module 3

Marchandises:  Règles régissant les MNT

Dans ce module, nous verrons … 


…
ce que l'on entend par mesures non tarifaires (MNT)


…
quelles sont les règles adoptées pendant le Cycle d'Uruguay


Module 8

Transparence et primauté du droit

Dans ce module, nous verrons … 


…
en quoi consiste les examens des politiques commerciales


…
comment fonctionne le mécanisme de règlement des différends


…
comment les pays peuvent accéder à l'OMC


…
quels sont les liens entre les accords commerciaux régionaux et l'OMC



Module 4

Marchandises:  Règles régissant les mesures commerciales correctives

Dans ce module, nous verrons … 


…
ce que sont les mesures commerciales correctives … 


…
les mesures antidumping, les subventions, les sauvegardes … 


Module 9

Et après?

Dans ce module, nous verrons … 


…
quels sont les liens entre le commerce et l'environnement



Module 5

Marchandises:  Autres règles

Dans ce module, nous verrons quelles sont les règles négociées au sujet … 


…
des mesures concernant les investissements et liées au commerce


…
des entreprises commerciales d'État


…
des dispositions relatives à la balance des paiements
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Qu'est-ce que l'OMC? (1)

●
L'Organisation mondiale du commerce

L'Organisation mondiale du commerce est le cadre institutionnel du système commercial multilatéral.

●
Organisation internationale résultant des négociations du Cycle d'Uruguay

L'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce fait partie de l'Acte final reprenant les résultats des négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay, qui a été conclu le 15 décembre 1993 et signé à la Réunion ministérielle de Marrakech le 15 avril 1994.  Résultat principal du Cycle d'Uruguay, l'Accord sur l'OMC incorpore, dans ses annexes, les accords multilatéraux sur le commerce des marchandises dont l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, l'Accord général sur le commerce des services, l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, le Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends, le Mécanisme d'examen des politiques commerciales et, pour les pays qui les ont acceptés, les accords commerciaux plurilatéraux.

●
Établissement:  le 1er janvier 1995

Après une période d'activité intense et les débats animés auxquels la politique commerciale internationale a donné lieu dans les capitales de nombreux participants aux négociations du Cycle d'Uruguay, l'Accord de Marrakech a été ratifié par un grand nombre de pays, y compris les principales nations commerçantes, dans les délais voulus pour son entrée en vigueur le 1er janvier 1995.

●
Participation:  environ 130 pays

Au mois de septembre 1998, 132 pays avaient accepté et ratifié l'Accord de Marrakech et 29 autres avaient engagé le processus d'accession à l'Organisation mondiale du commerce.  L'OMC, comme son nom l'indique clairement, veut être universelle.

●
Le Secrétariat:  un corps d'environ 500 fonctionnaires, dirigé par un Directeur général, ayant son siège à Genève

L'article VI de l'Accord sur l'OMC prévoit l'établissement d'un Secrétariat et la nomination de son Directeur général.  Il a été convenu par les Ministres que le secrétariat du GATT deviendrait le Secrétariat de l'OMC.  À l'heure actuelle, le Secrétariat de l'OMC compte environ 500 membres.  Son siège est à Genève (Suisse), au Centre William Rappard.

Qu'est-ce que l'OMC? (2)

●
Pierre angulaire du système commercial multilatéral

L'Organisation mondiale du commerce est, comme le GATT l'était avant elle, la pierre angulaire du système commercial multilatéral.  Elle sert de cadre institutionnel à un système unique de droits et d'obligations concernant le commerce des marchandises et des services ainsi que certains aspects de la propriété intellectuelle, qui s'appuie sur des règles et des procédures régissant le règlement des différends.


●
Commerce des marchandises
Les accords multilatéraux sur le commerce des marchandises, avec les listes de concessions tarifaires et d'engagements concernant les obstacles non tarifaires contractés par les différents pays, font partie intégrante de l'Accord sur l'OMC.  Ils contiennent des règles détaillées sur la manière dont les Membres de l'OMC peuvent réglementer l'accès à leurs marchés ou soutenir leurs propres négociants.


●
Commerce des services
Le commerce international des services fait pour la première fois l'objet d'un accord négocié au niveau multilatéral:  l'Accord général sur le commerce des services.  Les engagements négociés pendant le Cycle d'Uruguay qui figurent dans la liste d'engagements spécifiques que chaque pays Membre de l'OMC a annexée à l'AGCS concernent un grand nombre de réglementations intérieures affectant les secteurs des services.  Ils servent de base à l'expansion future du commerce international des services et ouvrent de nouvelles perspectives aux Membres de l'OMC tant au niveau de l'exportation des services qu'à celui de l'accès à des services performants faisant l'objet d'échanges internationaux.


●
Protection des droits de propriété intellectuelle
L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (également appelé Accord sur les ADPIC) crée un nouveau système international pour la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle.  Il se fonde en partie sur les accords et conventions internationaux existants qui sont administrés par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, mais il contient également des règles reprenant les principes fondamentaux de non-discrimination et de transparence du GATT et exige des Membres qu'ils aient des moyens efficaces de faire respecter les droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.

●
Le contrat OMC
Les Membres de l'OMC reconnaissent le caractère contractuel de l'Accord de Marrakech, dans le cadre duquel ils ont échangé de nombreux engagements et concessions spécifiques.  Ceux-ci sont différents selon les Membres, mais tous doivent être appliqués de manière non discriminatoire, cette application étant assurée par le système de règlement des différends.


●
Droits et obligations
Le caractère contractuel de l'Accord sur l'OMC se retrouve dans la structure des droits et des obligations qu'il énonce.  Chaque Membre de l'OMC a contracté des engagements en ce qui concerne son régime et ses instruments de politique commerciale, y compris le commerce des services et le fonctionnement de son mécanisme de protection des droits de propriété intellectuelle, et chaque engagement pris par un Membre de l'OMC constitue un droit pour ses partenaires commerciaux.


●
Règlement des différends
Le système de règlement des différends veille au respect des droits et des obligations des Membres de l'OMC.  Ces derniers le considèrent comme un élément essentiel pour assurer la sécurité et la prévisibilité du système commercial multilatéral, qui a pour objet de préserver leurs droits et obligations.

●
Successeur du GATT
L'Accord sur l'OMC n'a pas, d'un point de vue formel ou juridique, succédé au GATT de 1947 au sens du droit international des traités, mais le système multilatéral de l'OMC peut, quant à lui, être considéré comme le successeur de l'ancien système du GATT.  Avec un champ d'application élargi et une réelle vocation à l'universalité, le système de l'OMC se distingue toutefois nettement de l'ancien système du GATT.

GATT:  Bref historique (1)
●
L'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
Vers la fin de la seconde guerre mondiale, un certain nombre de négociations internationales ont été engagées pour créer les structures institutionnelles nécessaires à la conduite des relations internationales dans l'après-guerre.  Après de longues phases préparatoires à New York, Londres et Genève, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et l'emploi qui s'est tenue à La Havane (Cuba) en 1947 s'est révélée être l'un des forums de négociation les plus importants de l'époque.  Elle a abouti à l'adoption de la Charte de La Havane instituant une Organisation internationale du commerce.  Pour diverses raisons, notamment le fait que les États-Unis ne l'ont pas ratifiée, la Charte de La Havane n'est jamais entrée en vigueur, mais, dans le cadre des négociations sur la Charte, un groupe de pays ont entamé des négociations tarifaires et sont convenus en 1947 de procéder à des réductions substantielles des droits de douane, ce qui a abouti en 1947 à la conclusion d'accords prévoyant des réductions tarifaires considérables.

●
Ensemble de règles provisoires
En attendant l'entrée en vigueur de la Charte de La Havane, il fallait un mécanisme pour mettre en œuvre et protéger les concessions tarifaires négociées en 1947.  Il a alors été décidé que le chapitre de la Charte de La Havane consacré à la politique commerciale deviendrait, après l'ajout de certains éléments, l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce.  Pour accélérer l'entrée en vigueur du GATT, un Protocole d'application provisoire a été élaboré.  Le GATT était né, mais il ne s'agissait que d'un accord provisoire mis en place en attendant que la Charte de La Havane soit ratifiée.  Le Protocole d'application provisoire prévoyait que les gouvernements concernés appliqueraient les Parties I et III du GATT, mais que la Partie II de cet accord (portant principalement sur les obstacles non tarifaires) ne s'appliquerait que dans toute la mesure "compatible avec la législation en vigueur".

●
À l'origine, 23 PARTIES CONTRACTANTES
Le Protocole portant application provisoire de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce a été signé par 23 pays.  Ces "PARTIES CONTRACTANTES" originelles étaient les suivantes:  Afrique du Sud, Australie, Belgique, Brésil, Birmanie, Canada, Ceylan, Chili, Chine, Cuba, États-Unis d'Amérique, France, Inde, Liban, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Rhodésie du Sud, Royaume-Uni, Syrie et République tchécoslovaque.

●
Entré en vigueur le 1er janvier 1948
Le Protocole d'application provisoire est entré en vigueur le 1er janvier 1948.

●
Abrogé le 31 décembre 1995
Comme l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce est entré en vigueur le 1er janvier 1995 et a été ratifié par pratiquement toutes les PARTIES CONTRACTANTES du GATT, ces dernières ont décidé d'abroger le GATT de 1947 à compter du 31 décembre 1995.  L'essentiel des règles du GATT subsiste, puisqu'elles sont incorporées, assorties de plusieurs mémorandums d'accord, dans l'Accord de Marrakech où elles forment le GATT de 1994.

GATT:  Bref historique (2)

●
Huit "cycles" commerciaux (négociations commerciales multilatérales)
Tout au long de ses 48 ans d'existence, le GATT a servi de cadre à un processus mondial de libéralisation progressive des échanges en organisant huit "cycles" ("rounds") de négociations commerciales multilatérales sous les auspices de ses PARTIES CONTRACTANTES, qui portaient sur un volume toujours plus important du commerce international.  Ce processus a suivi sa propre dynamique depuis les premières années de la guerre froide, l'accession à l'indépendance de nombreux pays en développement, la création des Communautés européennes, la montée de nouvelles puissances commerçantes, le passage de nombreux pays à l'économie de marché, la mondialisation accrue de l'économie internationale jusqu'au renforcement du système commercial multilatéral par l'établissement de l'Organisation mondiale du commerce.

●
Réduction des obstacles au commerce et renforcement des règles régissant la conduite du commerce international
Le processus de libéralisation des échanges a abouti à la réduction des droits de douane appliqués par les pays développés aux produits industriels, qui ont été ramenés de 40 pour cent en moyenne à moins de 4 pour cent;  à l'élimination effective de restrictions quantitatives;  à l'élaboration et au renforcement de règles claires concernant les modalités d'application de différentes mesures de politique commerciale (comme les sauvegardes, les subventions, les droits antidumping, les obstacles techniques au commerce);  et à l'établissement de procédures en vue de régler les différends.  La huitième série de négociations organisée par le GATT, le Cycle d'Uruguay, a encore été plus loin.  Elle a permis d'entreprendre un processus de réforme du soutien et de la protection de l'agriculture, d'élaborer et de lancer un processus visant à réintégrer le secteur des textiles et des vêtements dans le cadre du GATT, d'établir des règles multilatérales dans de nouveaux domaines de relations économiques internationales (comme le commerce des services et la protection des droits de propriété intellectuelle);  et de donner au système commercial multilatéral un fondement institutionnel et juridique solide par la création de l'Organisation mondiale du commerce et d'un système de règlement des différends considérablement renforcé.

●
La croissance du commerce mondial a toujours été supérieure à celle de la production industrielle mondiale
Le fait que, depuis l'entrée en vigueur du GATT, la croissance du commerce mondial a toujours été supérieure à celle de la production industrielle mondiale est clairement établi.

L'OMC comparée au GATT:  Principales différences
●
Nature
Le GATT était un ensemble de règles, sans fondement institutionnel, appliqué à titre provisoire.  L'OMC est une organisation permanente ayant un cadre permanent et son propre Secrétariat.

●
Portée
Les règles du GATT s'appliquaient au commerce des marchandises.  L'Accord sur l'OMC vise le commerce des marchandises, le commerce des services et les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.

●
Approche
Le GATT était un instrument multilatéral, mais une série de nouveaux accords ont été adoptés pendant le Tokyo Round sur une base plurilatérale - autrement dit sélective -, ce qui a provoqué une fragmentation du système commercial multilatéral.  L'Accord sur l'OMC a été adopté, et accepté par ses Membres, comme un engagement unique:  les accords qui le composent sont tous multilatéraux, ce qui signifie que des engagements sont pris par l'ensemble des Membres de l'Organisation.

●
Règlement des différends
Le système de règlement des différends de l'OMC prévoit des délais précis et il est donc plus rapide que le système du GATT;  son mode de fonctionnement est plus automatique, ce qui permet de diminuer les blocages par rapport à l'époque du GATT;  il dispose en outre d'un organe d'appel permanent pour examiner les constatations des groupes spéciaux chargés du règlement des différends.  Les règles concernant le processus de mise en œuvre des constatations sont également plus détaillées.

OMC:  Objectifs

●
Relèvement des niveaux de vie
Les rapports entre les Membres de l'OMC dans le domaine commercial et économique devraient être orientés vers le relèvement des niveaux de vie ...

●
Réalisation du plein emploi
la réalisation du plein emploi, ...

●
Niveau croissant du revenu réel et de la demande effective
la réalisation d'un niveau toujours croissant du revenu réel et de la demande effective, ...

●
Accroissement de la production et du commerce de marchandises et de services
l'accroissement de la production et du commerce de marchandises et de services, ...

●
Développement durable et protection de l'environnement
tout en permettant l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable, en protégeant et en préservant l'environnement, et ...

●
Pays en développement
d'une manière qui soit compatible avec les besoins et soucis respectifs des Membres à différents niveaux de développement.

OMC:  Principales fonctions

●
Mise en œuvre, administration et fonctionnement des accords visés
L'OMC facilite la mise en œuvre, l'administration et le fonctionnement de l'Accord sur l'OMC et des accords commerciaux multilatéraux et favorise la réalisation de leurs objectifs.  Pour ceux de ses Membres qui ont accepté les accords commerciaux plurilatéraux, elle sert aussi de cadre pour la mise en œuvre, l'administration et le fonctionnement de ces accords.

●
Enceinte de négociation
L'OMC est l'enceinte pour mener des négociations au sujet des relations commerciales multilatérales concernant les questions visées par les divers accords.  Elle peut également, si la Conférence ministérielle le décide, servir d'enceinte pour d'autres négociations entre ses Membres au sujet de questions concernant leurs relations commerciales multilatérales, et de cadre pour la mise en œuvre des résultats de ces négociations.

●
Règlement des différends
L'OMC administre le système de règlement des différends intégré, élément essentiel pour assurer la sécurité et la prévisibilité du système commercial multilatéral, qui sert à préserver les droits et obligations des Membres.

●
Examen des politiques commerciales nationales
L'OMC administre le Mécanisme d'examen des politiques commerciales, qui a pour objet de permettre une transparence accrue et une meilleure compréhension des politiques et pratiques commerciales des Membres de l'OMC, de les encourager à respecter davantage les règles, disciplines et engagements en vigueur dans le système commercial multilatéral et donc de faciliter le fonctionnement de ce système.

●
Cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial
Une Déclaration ministérielle adoptée à la Réunion de Marrakech reconnaît que la libéralisation du commerce contribue à assurer une plus grande cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial.  Dans cette perspective, l'OMC coopère, lorsqu'il y a lieu, avec le Fonds monétaire international et la Banque mondiale.

OMC:  Structure

●
Conférence ministérielle
La Conférence ministérielle, organe suprême de l'OMC composé de représentants de tous les Membres, exerce les fonctions de l'OMC, prend les mesures nécessaires à cet effet, et est habilitée à prendre des décisions sur toutes les questions relevant d'un accord commercial multilatéral, si un Membre en fait la demande.  Elle doit se réunir au moins une fois tous les deux ans.  La première Conférence ministérielle de l'OMC s'est tenue à Singapour en décembre 1996 et la deuxième à Genève en mai 1998.  La troisième Conférence ministérielle aura lieu aux États-Unis aux mois de novembre et décembre 1999.

●
Conseil général
Les affaires courantes de l'OMC sont traitées par le Conseil général, également composé de représentants de tous les Membres, qui se réunit régulièrement (en règle générale tous les deux mois).  Le Conseil général agit au nom de la Conférence ministérielle dans l'intervalle séparant les réunions de la Conférence, et lui fait directement rapport.


●
Organe de règlement des différends
Le Conseil général se réunit également en tant qu'Organe de règlement des différends (ORD), organe qui a son propre président et son propre règlement intérieur, pour s'acquitter des fonctions que le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends a confiées à l'ORD.


●
Organe d'examen des politiques commerciales
Le Conseil général se réunit aussi en tant qu'Organe d'examen des politiques commerciales, organe qui a également son propre président et son propre règlement intérieur, pour procéder à l'examen des politiques et pratiques commerciales des Membres, comme il est prévu dans le Mécanisme d'examen des politiques commerciales.

●
Conseils
Trois conseils sectoriels ont été établis pour s'occuper des questions concernant respectivement les marchandises, les services et les ADPIC.  Ces conseils, qui agissent sous la conduite générale du Conseil général, exercent les fonctions qui leur sont assignées par les accords respectifs et par le Conseil général;  ils se réunissent selon qu'il est nécessaire pour s'acquitter de leurs fonctions;  et les représentants de tous les Membres de l'OMC peuvent y participer.  Ils peuvent également établir des organes subsidiaires, comme des comités et des groupes de travail.


●
Conseil du commerce des marchandises
Le Conseil du commerce des marchandises supervise le fonctionnement des accords multilatéraux concernant le commerce des marchandises, à savoir l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) et les Mémorandums d'accords y relatifs, ainsi que les 12 autres accords, figurant à l'Annexe 1A de l'Accord sur l'OMC.


●
Conseil du commerce des services
Le Conseil du commerce des services supervise le fonctionnement de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).


●
Conseil des ADPIC
Le Conseil des ADPIC supervise le fonctionnement de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC).

●
Comités et autres organes subsidiaires
L'Accord sur l'OMC prévoit l'établissement de trois grands comités:  le Comité du commerce et du développement, le Comité des restrictions appliquées à des fins de balance des paiements et le Comité du budget, des finances et de l'administration.  Tous les Membres de l'OMC peuvent participer à ces comités.  Le Conseil général a établi deux autres comités qui lui font rapport:  le Comité du commerce et de l'environnement et le Comité des accords commerciaux régionaux.

●
Prise de décisions
L'OMC conserve la pratique de prise de décisions par consensus suivie en vertu du GATT de 1947.  Il y a consensus lorsque aucun Membre, présent à la réunion au cours de laquelle la décision est prise, ne s'oppose formellement à la décision proposée.  Il peut toutefois arriver qu'un consensus ne puisse être dégagé et, dans ces cas, la décision sur la question à l'examen est prise aux voix.  Les modalités de vote sont prévues dans l'Accord sur l'OMC.

OMC:  Principes de base (1)

●
Commerce sans discrimination
Les principes de base du système commercial multilatéral, qui sont énoncés dans l'Accord sur l'OMC, découlent essentiellement des principes sur lesquels était fondé le GATT.  Le commerce sans discrimination, qui est l'un de ces principes, est garanti par diverses clauses incorporées aux accords multilatéraux concernant le commerce des marchandises, à l'AGCS et à l'Accord sur les ADPIC.


●
Clause de la nation la plus favorisée (NPF)
La clause de la nation la plus favorisée a été l'un des piliers du système depuis la création du GATT, en 1947.  Les PARTIES CONTRACTANTES du GATT de 1947 étaient tenues d'accorder aux produits des autres PARTIES CONTRACTANTES un traitement non moins favorable que celui qu'elles accordaient aux produits de tout autre pays.  Les Membres de l'OMC ont pris des engagements similaires dans le cadre du GATT de 1994 (article premier) pour ce qui concerne le commerce des marchandises, dans le cadre de l'AGCS (article II) au sujet du traitement des fournisseurs de services et du commerce des services et dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC (article 4) s'agissant de la protection de la propriété intellectuelle.


●
Traitement national
Le principe du traitement national condamne toute forme de discrimination entre les marchandises et les services ou les fournisseurs de services étrangers et nationaux ou entre les détenteurs de droits de propriété intellectuelle étrangers et nationaux.  Dans le cadre du GATT de 1994 et de l'Accord sur les ADPIC, le principe du traitement national est l'un des principaux engagements contractés par les Membres de l'OMC.  Les produits importés, une fois les droits de douane acquittés, doivent bénéficier du même traitement que les produits nationaux similaires en ce qui concerne toutes les impositions, taxes, réglementations administratives ou autres (article III du GATT).  S'agissant de la protection de la propriété intellectuelle, et sous réserve des exceptions prévues dans des conventions internationales existantes, les Membres de l'OMC sont tenus d'accorder aux ressortissants des autres Membres un traitement non moins favorable que celui qu'il accorde à ses propres ressortissants (article 3 de l'Accord sur les ADPIC).  Compte tenu du caractère spécifique du commerce des services, l'AGCS traite la question du traitement national dans sa Partie III intitulée Engagements spécifiques (article XVII);  le traitement national devient alors une concession négociée et peut être subordonné aux conditions et restrictions que les Membres ont indiquées dans leurs listes d'engagements spécifiques concernant le commerce des services.

●
Transparence
L'Accord sur l'OMC et ses annexes prévoient des dispositions sur les prescriptions en matière de notification et le Mécanisme d'examen des politiques commerciales, en vue d'assurer la plus grande transparence possible des politiques commerciales appliquées par les Membres dans les domaines des marchandises, des services et de la protection des droits de propriété intellectuelle.  L'article X du GATT de 1994 porte sur la publication et l'application des règlements relatifs au commerce;  l'article III de l'AGCS inscrit les dispositions concernant la transparence au nombre des obligations et disciplines générales qu'il impose;  et l'article 63 de l'Accord sur les ADPIC établit des règles en matière de transparence.

OMC:  Principes de base (2)

●
Prévisibilité et amélioration de l'accès aux marchés
Assurer un accès prévisible et croissant aux marchés pour les marchandises et les services est un principe fondamental de l'OMC.  Il est mis en œuvre par différentes dispositions qui visent à garantir la sécurité, la prévisibilité et la poursuite du processus de libéralisation du commerce.

●
Commerce des marchandises
En ce qui concerne les marchandises, l'une des règles de base du GATT est que les droits de douane devraient normalement être le seul instrument utilisé pour protéger une branche de production nationale.  Ces droits devraient en outre être prévisibles et stables.


●
Consolidation des droits de douane
La sécurité et la prévisibilité du commerce des marchandises sont l'aboutissement des engagements en matière de "consolidation des droits de douane".  Un droit est "consolidé" lorsqu'il existe un engagement juridique prévoyant que ce droit ne peut dépasser le niveau consolidé.  La consolidation d'un droit à un niveau supérieur au taux effectivement appliqué est considérée comme une concession légitime.  Dans ce cas, la concession correspond à la consolidation elle-même, c'est-à-dire à l'engagement de ne pas augmenter le droit au-delà du niveau indiqué.  Les pays développés ont généralement consolidé leurs droits de douane aux niveaux effectivement appliqués.  En revanche, conformément à leurs politiques d'ouverture des marchés, les pays en développement ont adopté des engagements prévoyant des "consolidations à un taux plafond", autrement dit des consolidations à des niveaux supérieurs aux taux effectivement appliqués.  Ils ont ainsi pu augmenter sensiblement leurs engagements consolidés et, partant, renforcer leurs politiques d'ouverture des marchés, tout en se ménageant une certaine marge de protection en cas de besoin.


●
Prohibition des restrictions quantitatives
En règle générale, les restrictions quantitatives sont interdites par le GATT de 1994.  Toutefois, dans certains cas, comme dans celui des mesures de sauvegarde, des restrictions quantitatives peuvent être appliquées suivant des conditions strictement définies.


●
Négociations tarifaires:  réduction progressive de la protection
Par le passé, des négociations tarifaires ont été régulièrement engagées sous les auspices du GATT.  Elles ont permis de réduire progressivement le niveau de la protection tarifaire dans de nombreux pays qui sont aujourd'hui Membres de l'OMC.  Les négociations tarifaires conserveront toute leur importance dans le futur, notamment dans le domaine des produits agricoles où tous les obstacles non tarifaires ont été supprimés et remplacés par des droits de douane qui atteignent souvent des niveaux très élevés.


●
Mesures d'urgence à l'importation:  sauvegardes

Une mesure de sauvegarde est une restriction à l'importation qui peut être adoptée en cas d'urgence, lorsqu'un produit est importé en quantités tellement accrues et à des conditions telles qu'il cause ou menace de causer un dommage grave à une branche de production nationale de produits similaires ou directement concurrents.  L'Accord sur les sauvegardes, qui énonce les conditions et critères applicables en la matière, est l'un des accords commerciaux multilatéraux.  Il est préférable de prendre des mesures affectant les prix, c'est-à-dire des droits de douane, plutôt que d'imposer des restrictions quantitatives.  Des restrictions quantitatives peuvent toutefois être appliquées en tant que mesures de sauvegarde dans certains cas.


●
Renégociations tarifaires:  compensation

Le caractère contractuel d'une concession tarifaire consolidée tient au fait que le taux de droit ne peut pas être augmenté au-delà du niveau consolidé.  Les pays ne prendraient toutefois pas ce type d'engagements s'il n'était pas possible de revoir la situation lorsqu'une branche de production nationale le demande.  Le GATT de 1994 donne la possibilité de procéder à des renégociations.  Un Membre souhaitant retirer ou modifier des consolidations tarifaires doit les renégocier avec les autres Membres intéressés et offrir une compensation, c'est‑à‑dire faire des concessions tarifaires sensiblement équivalentes pour d'autres produits.

●
Commerce des services
L'Accord général sur le commerce des services (AGCS) établit un cadre multilatéral de principes et de règles pour le commerce des services, en vue de l'expansion de ce commerce dans des conditions de transparence et de libéralisation progressive et comme moyen de promouvoir la croissance économique de tous les pays et le développement des pays en développement.  L'AGCS cherche à assurer un accès prévisible et croissant aux marchés pour les services par le respect d'obligations et de principes généraux, la négociation d'engagements spécifiques et le lancement de nouvelles séries de négociations sur le commerce des services.

OMC:  Règlement des différends

●
Système de règlement des différends intégré
Le système de règlement des différends intégré est un élément important du système commercial multilatéral incarné par l'OMC.  Il est fondé sur les articles XXII et XXIII du GATT de 1994 ainsi que sur les règles et procédures élaborées ultérieurement qui figurent dans le Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends incorporé dans l'Accord sur l'OMC.  Ces règles s'inspirent de la pratique suivie du temps du GATT de 1947.

●
Champ d'application:  marchandises, services et propriété intellectuelle
Le système de règlement des différends couvre tous les accords commerciaux multilatéraux;  autrement dit, il s'applique au commerce des marchandises, au commerce des services et aux questions de propriété intellectuelle qui découlent de l'Accord sur les ADPIC.  Il s'applique également aux différends relevant de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Certains de ces accords contiennent des dispositions relatives au règlement des différends qui ne s'appliquent qu'aux différends relevant de l'accord en question et qui peuvent compléter ou modifier les règles du Mémorandum d'accord.  Le système de règlement des différends est administré par l'Organe de règlement des différends.

●
Procédures:  délais stricts
Le processus de règlement des différends est enclenché lorsqu'un Membre présente à un autre une demande de consultations au sujet d'une question particulière.  Si les consultations ne permettent pas de régler le différend, un Membre peut demander à l'ORD d'établir un groupe spécial, composé généralement de trois experts indépendants, pour trancher la question.  Après l'audition des parties, le Groupe spécial présente un rapport à l'ORD.  Des délais stricts ont été convenus pour la procédure des groupes spéciaux afin que le système soit le plus efficace possible.  L'automaticité tient une place importante dans ce processus.

●
Adoption des rapports des groupes spéciaux:  consensus inverse
La pratique du GATT voulait que le rapport d'un groupe spécial soit communiqué aux PARTIES CONTRACTANTES pour adoption.  Comme les PARTIES CONTRACTANTES prenaient normalement leurs décisions par consensus, toute partie (y compris la partie perdante) pouvait bloquer l'adoption d'un rapport de groupe spécial.  Cela s'est parfois produit, même si ces cas n'ont pas été très nombreux.  Un mécanisme novateur a été adopté dans le cadre du Mémorandum d'accord, qui prévoit qu'un consensus négatif doit exister pour qu'un rapport de groupe spécial ne soit pas adopté.  Ce mécanisme contribue au bon fonctionnement du système.

●
Examen de l'Organe d'appel
Le mécanisme de règlement des différends de l'OMC donne à toute partie participant à une procédure de groupe spécial la possibilité de faire appel.  L'appel est toutefois limité aux questions de droit couvertes par le rapport du groupe spécial et aux interprétations du droit données par celui-ci.  L'appel est examiné par un Organe d'appel permanent qui est composé de sept personnes désignées par l'ORD pour un mandat de quatre ans.  Le rapport de l'Organe d'appel doit être accepté sans condition par les parties au différend et adopté par l'ORD, à moins qu'il n'y ait un consensus négatif, c'est-à-dire un consensus contre l'adoption du rapport.

●
Non-respect des recommandations
L'Organe de règlement des différends tient sous sa surveillance la mise en œuvre des recommandations ou décisions adoptées, et toute question en suspens reste inscrite à l'ordre du jour de ses réunions jusqu'à ce qu'elle soit résolue.  Des délais sont également fixés pour la mise en œuvre des recommandations figurant dans les rapports des groupes spéciaux.  Lorsqu'une partie n'est pas en mesure de mettre en œuvre ces recommandations dans un délai raisonnable, elle est obligée d'engager des négociations avec le plaignant en vue de trouver une compensation mutuellement acceptable.  Si ces négociations n'aboutissent pas, l'Organe de règlement des différends peut autoriser la partie plaignante à suspendre l'application de concessions ou d'obligations à l'égard de l'autre partie.  La compensation et la suspension de concessions ne sont toutefois que des solutions provisoires pouvant s'appliquer jusqu'à ce que les recommandations de l'ORD soient mises en œuvre par le Membre concerné.

DEV:  Traitement spécial et différencié
●
Participation croissante des pays en développement

Sur les 132 Membres que comptait l'OMC en septembre 1998, 103 étaient des pays en développement.  Ces pays devraient jouer un rôle de plus en plus important au sein de l'Organisation à mesure que le nombre de Membres augmente.  C'est pourquoi une grande importance est donnée aux besoins et problèmes spécifiques des pays en développement dans le système commercial multilatéral.

●
GATT:  article XVIII
La nécessité de faire preuve de davantage de souplesse en ce qui concerne les obligations des pays en développement dans le cadre du GATT a été reconnue pour la première fois à la session de révision (1954-1955), lors du réexamen de l'article XVIII.  Le caractère structurel des problèmes de balance des paiements de ces pays a été admis et l'obligation que les pays en développement maintenant des restrictions à des fins de balance des paiements avaient de tenir des consultations chaque année a été allégée, à une fois tous les deux ans (article XVIII:B).  S'agissant des mesures qui dérogeaient aux obligations découlant du GATT et visaient à faciliter la création d'une branche de production déterminée, la prescription concernant l'autorisation préalable a été dans une certaine mesure assouplie (article XVIII:C).  Ces modifications apportées à l'article XVIII ont introduit, pour la première fois, la notion de traitement différencié des pays en développement.

●
GATT:  Partie IV
L'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (que ce soit le GATT de 1947 ou le GATT de 1994) contient une section spéciale, dans sa partie IV, intitulée "Commerce et développement".  Cette section, qui a été ajoutée en 1965, reconnaît qu'il est nécessaire d'assurer une augmentation rapide et soutenue des recettes d'exportation des pays peu développés.  Les pays développés sont appelés à prendre un certain nombre d'engagements afin d'utiliser tous les moyens en leur pouvoir pour atteindre cet objectif.  Ils doivent notamment accorder une haute priorité à l'abaissement et à l'élimination des obstacles qui s'opposent au commerce des produits qui présentent ou pourraient présenter un intérêt particulier pour les pays en développement, y compris les droits de douane et autres restrictions comportant une différenciation déraisonnable entre ces produits à l'état primaire et ces mêmes produits après transformation.  La Partie IV codifie dans le système commercial multilatéral la notion de non‑réciprocité dans les négociations commerciales entre pays développés et pays en développement.

●
Clause d'habilitation
La Partie IV du GATT a été développée en 1979 dans une décision connue sous le nom de Clause d'habilitation.

Cette décision a confirmé la notion de "traitement différencié et plus favorable" pour les pays en développement ainsi que le principe de non-réciprocité dans les négociations commerciales.  La disposition la plus importante de la Clause d'habilitation est celle qui autorise les Membres à accorder un traitement différencié et plus favorable aux pays en développement en dérogeant à la clause NPF.  Il est ainsi prévu ce qui suit:  "Nonobstant les dispositions de l'article premier de l'Accord général, les PARTIES CONTRACTANTES peuvent accorder un traitement différencié et plus favorable aux pays en voie de développement, sans l'accorder à d'autres PARTIES CONTRACTANTES."

Il est indiqué que ce traitement peut prendre les formes suivantes:


a)
traitement tarifaire préférentiel accordé par des PARTIES CONTRACTANTES développées pour des produits originaires de pays en développement, conformément au Système généralisé de préférences;


b)
traitement différencié et plus favorable en ce qui concerne les dispositions du GATT relatives aux mesures non tarifaires régies par les dispositions d'instruments négociées multilatéralement sous les auspices du GATT (et maintenant de l'OMC);


c)
arrangements régionaux ou mondiaux conclus entre PARTIES CONTRACTANTES peu développées en vue de la réduction ou de l'élimination de droits de douane sur une base mutuelle et, conformément aux critères ou aux conditions qui pourraient être prescrits par les PARTIES CONTRACTANTES du GATT (et maintenant par la Conférence ministérielle de l'OMC), en vue de la réduction ou de l'élimination, sur une base mutuelle, de mesures non tarifaires, frappant des produits que ces PARTIES CONTRACTANTES importent en provenance les unes des autres;


d)
traitement spécial accordé aux pays en développement les moins avancés dans le contexte de toute mesure générale ou spécifique en faveur des pays en développement.

●
Accords de l'OMC
Des dispositions spéciales en faveur des pays en développement ont également été incorporées dans les accords qui, ensemble, forment le système commercial multilatéral de l'OMC.

Il s'agit notamment:


-
de dispositions visant à accroître les possibilités commerciales des pays en développement;


-
de dispositions en vertu desquelles les Membres de l'OMC sont tenus de protéger les intérêts des pays en développement Membres lorsqu'ils adoptent des mesures commerciales de protection;


-
de dispositions accordant aux pays en développement une certaine souplesse dans l'utilisation des instruments de politique économique et commerciale;


-
de dispositions accordant aux pays en développement des périodes de transition plus longues pour mettre en œuvre différents engagements découlant de ces accords;  et


-
de dispositions prévoyant la fourniture d'une assistance technique pour aider les pays en développement à mettre en œuvre leurs engagements et à tirer parti au maximum des résultats du Cycle d'Uruguay.

●
Assistance juridique
Il convient en particulier de relever que le Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends donne la possibilité de demander des bons offices, une conciliation et une médiation dans toute procédure de règlement des différends ouverte à l'OMC.  Le Directeur général peut offrir ses bons offices, sa conciliation ou sa médiation en vue d'aider les Membres à régler leurs différends.  Le Secrétariat donne également aux pays en développement Membres des avis et une aide juridiques additionnels en ce qui concerne le règlement des différends.  À cette fin, il met à la disposition de tout pays en développement Membre qui le demande un expert juridique qualifié des services de coopération technique de l'OMC.

DEV:  Mesures figurant dans les Accords de l'OMC

●
Dispositions visant à accroître les possibilités commerciales

Voici trois grands exemples de dispositions relatives au traitement différencié et plus favorable accordé aux pays en développement:

Par l'article XXXVII du GATT de 1994, les pays développés Membres de l'OMC se sont engagés à accorder une haute priorité à l'abaissement et à l'élimination des obstacles qui s'opposent au commerce des produits dont l'exportation présente ou pourrait présenter un intérêt particulier pour les pays en développement, y compris les droits de douane et autres restrictions comportant une différenciation déraisonnable entre ces produits à l'état primaire et ces mêmes produits après transformation.

La Décision de 1979 sur le traitement différencié et plus favorable ("Clause d'habilitation") autorise les pays développés Membres à accorder un traitement tarifaire préférentiel aux pays en développement.  Elle autorise également les pays en développement Membres à conclure entre eux des arrangements régionaux ou mondiaux en vue de la réduction ou de l'élimination des droits de douane sur une base mutuelle et, conformément aux critères et aux conditions qui peuvent être prescrits par la Conférence ministérielle, en vue de la réduction ou de l'élimination, sur une base mutuelle, de mesures non tarifaires.

L'article IV de l'AGCS dispose que la participation croissante des pays en développement Membres au commerce mondial doit être facilitée par la négociation d'engagements spécifiques, se rapportant au renforcement de leur capacité nationale de fournir des services ainsi que de l'efficience et de la compétitivité de ce secteur par un accès à la technologie sur une base commerciale;  à l'amélioration de leur accès aux circuits de distribution et aux réseaux d'information;  et à la libéralisation de l'accès aux marchés dans les secteurs et pour les modes de fourniture qui les intéressent du point de vue des exportations.

●
Dispositions en vertu desquelles les Membres de l'OMC sont tenus de protéger les intérêts des pays en développement Membres

Voici quelques exemples de ces dispositions:

L'Accord antidumping indique que les pays développés Membres doivent prendre spécialement en considération la situation particulière des pays en développement Membres quand ils envisagent d'appliquer des mesures antidumping.  Il dispose en outre que les possibilités de solutions constructives qu'il prévoit doivent être explorées préalablement à l'application de droits antidumping lorsque ceux‑ci pourraient porter atteinte aux intérêts essentiels de pays en développement Membres.

L'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires exige que toute enquête en matière de droits compensateurs portant sur un produit originaire d'un pays en développement Membre soit close dès lors que les autorités concernées ont déterminé:


a)
que le niveau global des subventions accordées pour le produit en question ne dépasse pas 2 pour cent de sa valeur calculée sur une base unitaire;  ou


b)
que le volume des importations subventionnées représente moins de 4 pour cent des importations totales du produit similaire dans le Membre importateur, à moins que les importations en provenance des pays en développement Membres dont les parts individuelles dans les importations totales représentent moins de 4 pour cent ne correspondent collectivement à plus de 9 pour cent des importations totales du produit similaire dans le Membre importateur.

L'Accord sur les sauvegardes prévoit que des mesures de sauvegarde ne doivent pas être appliquées à l'égard d'un produit originaire d'un pays en développement Membre tant que la part de ce membre dans les importations du produit considéré du Membre importateur ne dépasse pas 3 pour cent, à condition que les pays en développement Membres dont la part dans les importations est inférieure à 3 pour cent ne contribuent pas collectivement pour plus de 9 pour cent aux importations totales du produit considéré.

L'Accord OTC dispose que, dans l'élaboration et l'application des règlements techniques, des normes et des procédures d'évaluation de la conformité, les Membres doivent tenir compte des besoins spéciaux du développement, des finances et du commerce des pays en développement Membres.

De même, l'Accord SPS prévoit que, dans l'élaboration et l'application des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres doivent tenir compte des besoins spéciaux des pays en développement Membres, et en particulier des pays les moins avancés Membres.

●
Dispositions accordant aux pays en développement une certaine souplesse dans l'utilisation des instruments de politique économique et commerciale
On trouvera ci-après une liste exemplative de ces dispositions.

L'Accord sur l'agriculture prévoit ce qui suit:


a)
les subventions à l'investissement qui sont généralement disponibles pour l'agriculture, les subventions aux intrants agricoles qui sont généralement disponibles pour les producteurs qui ont de faibles revenus ou sont dotés de ressources limitées ainsi que le soutien aux producteurs destiné à encourager le remplacement des cultures de plantes narcotiques illicites sont exemptés des engagements de réduction du soutien interne;


b)
le pourcentage de minimis de la mesure globale du soutien (MGS) au niveau duquel aucune réduction n'est nécessaire, que ce soit pour les mesures de soutien par produit ou autre que par produit est de 10 pour cent contre 5 pour cent dans le cas des pays développés Membres;


c)
les réductions des dépenses budgétaires au titre des subventions à l'exportation et des quantités bénéficiant de ces subventions doivent être de 24 et de 14 pour cent respectivement, contre 36 et 21 pour cent respectivement dans le cas des pays développés;


d)
pendant la période de mise en œuvre, aucun engagement de réduction ne doit être pris pour ce qui est des subventions concernant la commercialisation et le fret ou des subventions au transport intérieur pour des expéditions à l'exportation;


e)
un traitement spécial et différencié en matière d'engagements a été accordé conformément à ce qui est indiqué dans les dispositions pertinentes de l'Accord et énoncé dans les Listes de concessions et d'engagements.  Dans les Listes, les pays en développement Membres ayant une MGS totale ont dû consentir une réduction de 13,33 pour cent contre 20 pour cent pour les pays développés Membres.  De même, la moyenne simple de la réduction tarifaire des pays en développement Membres n'a été que de 24 pour cent (le minimum étant de 10 pour cent) contre 36 pour cent (le minimum étant de 15 pour cent) dans le cas des pays développés Membres;


f)
la fourniture de produits alimentaires à des prix subventionnés qui a pour objectif de répondre aux besoins alimentaires des populations pauvres urbaines et rurales des pays en développement ne doit pas être considérée comme un programme de soutien interne devant faire l'objet d'un engagement de réduction.

Dans l'Accord OTC, il est reconnu que, dans les conditions technologiques et socio-économiques particulières qui sont les leurs, les pays en développement Membres adoptent certains règlements techniques, normes ou procédures d'évaluation de la conformité visant à préserver des techniques et des méthodes et procédés de production indigènes compatibles avec les besoins de leur développement.

En conséquence, l'on ne saurait attendre des pays en développement Membres qu'ils utilisent, comme base de leurs règlements techniques ou de leurs normes, y compris les méthodes d'essai, des normes internationales qui ne sont pas appropriées aux besoins de leur développement, de leurs finances et de leur commerce.

L'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires prévoit que la prohibition relative aux subventions à l'exportation énoncée à l'article 3.1 a) ne s'applique pas:


a)
aux pays les moins avancés Membres désignés comme tels par l'Organisation des Nations Unies;


b)
aux pays en développement Membres visés à l'annexe VII, où le PNB par habitant est inférieur à 1 000 dollars EU par an.

En vertu de l'article XVIII du GATT de 1994, un pays en développement peut régler le niveau général de ses importations en limitant le volume ou la valeur des marchandises dont elle autorise l'importation, en vue de sauvegarder sa situation financière extérieure et d'assurer un niveau de réserves suffisant pour l'exécution de son programme de développement économique.  Les restrictions à l'importation instituées, maintenues ou renforcées ne doivent pas aller au-delà de ce qui est nécessaire:


a)
pour s'opposer à la menace d'une baisse importante de ses réserves monétaires ou pour mettre fin à cette baisse;  ou


b)
pour relever ses réserves monétaires suivant un taux d'accroissement raisonnable, dans le cas où elles seraient insuffisantes.

Le Mémorandum d'accord sur les dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements confirme l'engagement des Membres (énoncée pour la première fois dans la Déclaration de 1979 concernant la balance des paiements) d'annoncer publiquement, aussitôt que possible, des calendriers pour l'élimination des mesures de restriction des importations prises à des fins de balance des paiements.  Il encourage également les Membres à "éviter l'imposition de nouvelles restrictions quantitatives à des fins de balance des paiements, à moins que, en raison d'une situation critique de la balance des paiements, des mesures fondées sur les prix ne permettent pas d'arrêter une forte dégradation de la situation des paiements extérieurs".

De plus, conformément à l'article XVIII:B, les pays en développement maintenant des restrictions pour des raisons de balance des paiements doivent tenir des consultations tous les deux ans, et non tous les ans.  Le Mémorandum d'accord sur les dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements prévoit qu'en règle générale des "consultations simplifiées" sont organisées dans le cas des pays les moins avancés et peuvent également avoir lieu dans le cas des pays en développement Membres lorsque ceux-ci déploient des efforts de libéralisation conformément au calendrier présenté lors de consultations précédentes ou lorsque l'examen de la politique commerciale d'un pays en développement Membre est prévu pour la même année civile que les consultations.

L'article XVIII:C permet aux pays en développement de prendre toute mesure non compatible avec d'autres dispositions du GATT de 1994 pour faciliter la création d'une branche de production déterminée.

Toutefois, toute dérogation aux obligations découlant du GATT de 1994 est subordonnée à la tenue de consultations préalables avec les Membres affectés dans les cas où le produit ne fait pas l'objet d'une concession tarifaire, à l'agrément préalable du Conseil général lorsque la mesure aboutit à une réduction d'une concession tarifaire et au respect des délais.  La Décision de 1979 intitulée "Mesures de sauvegarde à des fins de développement" lève les obligations concernant la consultation préalable avec les Membres affectés, l'agrément préalable du Conseil général et le respect des délais en cas d'urgence.  Dans de telles circonstances, les pays en développement Membres sont autorisés à instituer la mesure, à titre provisoire, immédiatement après l'avoir notifiée.  

L'article XXXVI du GATT et la Clause d'habilitation prévoient la non-réciprocité dans les négociations commerciales entre pays développés et pays en développement Membres.  Ils disposent que les pays développés Membres ne doivent pas chercher à obtenir, et les pays en développement Membres ne sont pas tenus d'accorder, des concessions incompatibles avec les besoins du développement, des finances et du commerce de ces derniers.

L'AGCS prévoit qu'au cours des négociations des engagements spécifiques menées dans le cadre du processus de libéralisation, une flexibilité appropriée doit être ménagée aux différents pays en développement Membres pour qu'ils puissent ouvrir moins de secteurs, libéraliser moins de types de transactions, élargir progressivement l'accès à leurs marchés en fonction de la situation de leur développement et, lorsqu'ils accordent l'accès à leurs marchés à des fournisseurs de services étrangers, assortir un tel accès de conditions visant à atteindre leurs objectifs de participation croissante au commerce mondial.

●
Dispositions accordant aux pays en développement des périodes de transition plus longues

On trouvera ci-après une liste exemplative de dispositions de ce type.

L'Accord sur l'agriculture prévoit que les pays en développement Membres ont la possibilité de mettre en œuvre les engagements de réduction sur une période pouvant aller jusqu'à dix ans, alors que ce délai est de six ans pour les pays développés Membres.  Les pays les moins avancés Membres ne sont pas tenus de contracter des engagements de réduction.  

L'Accord sur les MIC prescrit l'élimination de toutes les MIC qui sont notifiées conformément à l'article 5:1 dans un délai de cinq ans dans le cas des pays en développement Membres et de sept ans dans celui des pays les moins avancés Membres, contre deux ans pour les pays développés Membres.  Il prévoit également la possibilité de proroger la période de transition pour les pays en développement et les pays les moins avancés Membres.

L'Accord sur l'évaluation en douane permet aux pays en développement Membres, qui n'étaient pas parties à l'Accord du Tokyo Round correspondant, de différer l'application des dispositions qu'il énonce pendant une période n'excédant pas cinq ans.  Il indique également que les demandes de prolongation des périodes de transition doivent être examinées avec compréhension.

L'Accord sur l'évaluation en douane donne également la possibilité aux pays en développement Membres qui évaluent actuellement les marchandises sur la base de valeurs minimales officiellement établies de faire une réserve qui leur permette de conserver ces valeurs sur une base limitée et à titre transitoire suivant des modalités et à des conditions convenues.  

L'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires indique qu'un pays en développement, qui ne compte pas parmi les pays les moins avancés ou les pays dont le revenu par habitant est inférieur à 1 000 dollars EU par an, dispose d'un délai de huit ans pour éliminer les subventions à l'exportation prohibées.  L'Accord prévoit également une période de transition de cinq ans pour tous les pays en développement Membres et de sept ans pour les pays les moins avancés Membres pendant laquelle la prohibition énoncée à l'article 3.1 b) au sujet des subventions subordonnées à l'utilisation de produits nationaux de préférence à des produits importés ne s'applique pas.

L'Accord sur les ADPIC autorise les pays en développement Membres à différer l'application des dispositions qu'il énonce de cinq ans à compter de sa date d'entrée en vigueur, le délai étant d'un an pour les autres Membres.

Si un pays en développement Membre n'étend la protection par des brevets de produits à aucun des domaines de la technologie (produits chimiques et pharmaceutiques, par exemple) à la date d'application générale de l'Accord, ce Membre est autorisé à différer l'application des dispositions en matière de brevets de produits à ces domaines de la technologie pendant une période additionnelle de cinq ans.  

Les pays les moins avancés Membres sont autorisés à différer l'application des dispositions de l'Accord sur les ADPIC (à l'exception de celles qui concernent le traitement national et le traitement NPF) pendant une période de onze ans à compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord.

●
Fourniture d'une assistance technique aux pays en développement Membres

La plupart des accords prévoient la fourniture d'une assistance technique aux pays en développement. Des dispositions allant dans ce sens existent notamment dans l'Accord sur les mesures SPS, l'Accord OTC, l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII (évaluation en douane) et l'Accord sur les ADPIC.  L'assistance technique peut être fournie directement par les pays développés Membres ou dans le cadre des programmes de coopération technique du Secrétariat de l'OMC.  

DEV:  Pays les moins avancés (1)

●
Déclarations ministérielles en faveur des pays les moins avancés
Au moment de l'établissement de l'OMC à Marrakech, les Ministres ont pris un certain nombre de décisions en faveur des pays les moins avancés.  Dans la "Décision sur les mesures en faveur des pays les moins avancés", ils ont décidé que les pays les moins avancés ne seraient tenus de contracter des engagements et de faire des concessions que dans la mesure compatible avec les besoins du développement, des finances et du commerce de chacun d'entre eux, ou avec leurs capacités administratives et institutionnelles.  Ils ont par ailleurs décidé que les concessions NPF concernant les mesures tarifaires et non tarifaires convenues dans le cadre du Cycle d'Uruguay pour des produits dont l'exportation présentait un intérêt pour les pays les moins avancés pourraient être mises en œuvre de manière autonome, à l'avance et sans échelonnement.

●
Traitement différencié et plus favorable pour les pays les moins avancés
Les dispositions relatives au traitement différencié et plus favorable pour les pays en développement sont toutes applicables aux pays les moins avancés Membres.  Nombre d'entre elles prévoient toutefois des avantages additionnels pour les pays les moins avancés Membres.  On trouvera ci‑après une liste exemplative de ces dispositions.

La Clause d'habilitation prévoit l'octroi d'un traitement spécial aux pays les moins avancés dans le contexte de toute mesure générale ou spécifique en faveur des pays en développement.

Les dispositions concernant la non-réciprocité dans les négociations commerciales prévues dans l'AGCS, ainsi que dans le GATT de 1994, insistent largement sur le fait qu'il ne faut pas chercher à obtenir de contributions des pays les moins avancés Membres.  La Clause d'habilitation prévoit que les pays développés Membres doivent faire preuve de la plus grande modération en cherchant à obtenir des concessions ou des contributions des pays les moins avancés Membres et l'AGCS indique qu'il doit être tenu compte des graves difficultés que les pays les moins avancés ont à accepter des engagements spécifiques négociés.

L'Accord sur l'agriculture prévoit d'exempter les pays les moins avancés Membres des engagements de réduction en ce qui concerne aussi bien le soutien interne et les subventions à l'exportation que l'accès aux marchés.

L'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires indique que les pays les moins avancés Membres (et les pays en développement où le revenu par habitant est inférieur à 1 000 dollars EU par an) ne sont pas visés par la prohibition concernant les subventions à l'exportation.

Lorsqu'une période de transition est accordée aux pays en développement Membres, les pays les moins avancés Membres bénéficient souvent d'un délai plus long.

●
Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires

La Décision reconnaît que, pendant la mise en œuvre du programme de réforme prévu dans l'Accord sur l'agriculture, les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires risquent de subir des effets négatifs pour ce qui est de disposer d'approvisionnements adéquats en produits alimentaires de base provenant de sources extérieures suivant des modalités et à des conditions raisonnables, y compris d'avoir des difficultés à court terme à financer des niveaux normaux d'importations commerciales de produits alimentaires de base.  Les Ministres sont donc convenus d'établir un certain nombre de mécanismes pour améliorer la situation.  Premièrement, le niveau de l'aide alimentaire établi périodiquement par le Comité de l'aide alimentaire en vertu de la Convention relative à l'aide alimentaire serait examiné pour établir un niveau d'engagements en matière d'aide alimentaire qui soit suffisant pour répondre aux besoins légitimes des pays en développement pendant la mise en œuvre du programme de réforme, et des lignes directrices seraient adoptées pour faire en sorte qu'une part croissante des produits alimentaires de base soit fournie intégralement à titre de don.  Deuxièmement, les pays développés Membres prendraient pleinement en considération, dans le contexte de leurs programmes d'aide, les demandes d'assistance technique et financière des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires pour leur permettre d'améliorer leur productivité et leur infrastructure agricoles.  Troisièmement, tout accord se rapportant à des crédits à l'exportation de produits agricoles prévoirait de manière appropriée un traitement différencié en faveur des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Quatrièmement, les pays en développement ayant à court terme des difficultés à financer des niveaux normaux d'importations commerciales seraient admis à tirer sur les ressources d'institutions financières internationales, disponibles au titre des facilités existantes ou de facilités qui pourraient être créées, dans le contexte de programmes d'ajustement.

DEV:  Pays les moins avancés (2)

●
Plan d'action en faveur des pays les moins avancés
À la première Conférence ministérielle de l'OMC, qui s'est tenue à Singapour à la fin de 1996, les Ministres ont adopté le Plan d'action de l'OMC en faveur des pays les moins avancés.  Ce plan a pour objet d'accroître les possibilités commerciales des pays les moins avancés et leur intégration au système commercial multilatéral.  Il tente d'intégrer les actions nationales et celles de la communauté internationale, en vue d'assurer le développement des pays les moins avancés au moyen de politiques macro‑économiques, de mesures axées sur l'offre et de l'amélioration de l'accès aux marchés.  Il met en particulier l'accent sur le renforcement des capacités humaines et institutionnelles et sur l'accès aux marchés pour les produits dont l'exportation présente un intérêt pour les pays les moins avancés.  Il préconise la prise d'un certain nombre de dispositions, comme l'étude des possibilités d'accorder un accès en franchise préférentiel pour les exportations des pays les moins avancés.  Il envisage une coopération plus étroite entre l'OMC et les autres organismes multilatéraux qui aident les pays les moins avancés.

●
Réunion de haut niveau:  Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés
Conformément au Plan d'action, une Réunion de haut niveau sur les mesures intégrées en faveur du développement du commerce des pays les moins avancés, organisée par l'OMC en étroite collaboration avec la Banque mondiale, le CCI, la CNUCED, le FMI et le PNUD, a eu lieu à l'OMC en octobre 1997.

Les participants à la Réunion de haut niveau ont approuvé le Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés, qui vise à augmenter les avantages que ces pays tirent de l'assistance technique liée au commerce pour les aider à accroître leurs possibilités commerciales.  Ce mécanisme s'applique en particulier aux activités d'assistance liée au commerce menées par la Banque mondiale, le CCI, la CNUCED, le FMI, le PNUD et l'OMC;  il repose sur les demandes d'assistance formulées par les pays les moins avancés ainsi que sur leur pleine maîtrise du processus.  La grande majorité des 48 pays les moins avancés désignés comme tels par l'Organisation des Nations Unies, y compris certains pays non Membres de l'OMC, ont manifesté leur intérêt pour ce programme et présenté une évaluation de leurs besoins en matière d'assistance technique liée au commerce.  Les six principales organisations participantes ont alors élaboré des "réponses intégrées" qui prévoyaient des activités d'assistance en cherchant à créer des synergies et une certaine complémentarité dans l'assistance fournie.  Les besoins couvrent généralement des domaines qui vont de la conformité aux règles et obligations de l'OMC aux contraintes s'exerçant du côté de l'offre, comme l'infrastructure, le renforcement des capacités humaines et institutionnelles ou les besoins du secteur privé.  L'étape suivante, qui est actuellement en cours, consiste à élargir l'exercice de façon que les pays les moins avancés puissent obtenir un soutien allant au-delà de ce que les six organisations peuvent faire pour répondre à leurs besoins d'assistance technique liée au commerce.  À cet effet, chacun des pays les moins avancés concernés doit, en collaboration avec ses partenaires multilatéraux, régionaux et bilatéraux en matière de développement, réexaminer son évaluation des besoins et élaborer un programme pluriannuel concret d'assistance technique - un portefeuille de projets - visant à répondre à ces besoins.

À cette fin, le pays concerné réunit une "table ronde", à laquelle il invite les partenaires du développement de son choix, en vue de l'adoption d'un programme pluriannuel de ce type.  Le Cadre intégré a révélé un bon fonctionnement du processus de coopération interorganisations.  Une unité administrative, chargée de s'occuper des affaires courantes et d'assurer le secrétariat des réunions organisées dans le cadre du processus de coordination interorganisations, a été mise en place au CCI, qui en assure la gestion quotidienne.  Il existe un site Internet sur le Cadre intégré, qui peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.ldcs.org.


●
Accès aux marchés en faveur des PMA
Lors de la Réunion de haut niveau, un certain nombre de Membres de l'OMC, pays développés et pays en développement, ont annoncé les mesures autonomes qu'ils prendraient pour améliorer l'accès aux marchés des importations en provenance des pays les moins avancés.


●
Autres recommandations
Deux autres recommandations découlant de la Réunion de haut niveau ont directement trait aux travaux de l'OMC:  redoubler d'efforts pour aider les pays les moins avancés ayant engagé le processus d'accession et donner la priorité aux demandes des pays les moins avancés concernant l'examen de leur politique commerciale et les aider à s'y préparer.  Le Secrétariat, en coopération avec les Membres de l'OMC, a pris des mesures pour simplifier le plus possible le processus d'accession des pays les moins avancés et a offert une assistance technique ciblée à ces pays dès le début du processus.  Allant au-delà des besoins spécifiques liés au processus d'accession, il leur a fourni une aide de plus en plus importante dans des domaines tels que la rédaction de lois sur des questions intéressant l'OMC et la mise en place des éléments de politique commerciale dont ils auront besoin pour défendre leurs intérêts commerciaux à l'OMC après leur accession.  Conformément au Mécanisme d'examen des politiques commerciales, les pays les moins avancés font l'objet d'un examen tous les six ans ou à intervalles plus longs.  Des examens ont été effectués, ou sont en cours dans le cadre du programme de 1998, pour dix des 29 pays les moins avancés Membres de l'OMC.  En 1998, les examens des politiques commerciales du Burkina Faso, du Mali, de la Guinée et du Togo devaient être regroupés lors des réunions de l'Organe d'examen des politiques commerciales;  l'examen du Lesotho a été effectué en avril 1998 avec celui des autres membres de l'Union douanière d'Afrique australe.

DEV:  Institutions

●
Comité du commerce et du développement
Le Comité du commerce et du développement (CCD) est le point central pour l'examen et la coordination des travaux sur le développement au sein de l'OMC et de leurs relations avec les activités d'autres institutions multilatérales en rapport avec le développement.  C'est donc l'organisme devant lequel un Membre de l'OMC peut soulever toute question ayant trait au développement dans le contexte de l'OMC.  Le CCD suit de façon continue la participation des pays en développement au système de l'OMC et examine les initiatives visant à aider ces pays à accroître leurs possibilités d'échanges et d'investissements.  Il examine également l'application des dispositions spéciales des Accords de l'OMC en faveur des pays en développement.

●
Sous-Comité des pays les moins avancés
Un sous-comité du CCD, le Sous-Comité des pays les moins avancés, est le point central au sein de l'OMC pour l'examen de toute question concernant les pays les moins avancés.

DEV:  Relations avec d'autres organisations internationales

●
Centre du commerce international CNUCED/OMC (CCI)
Le Centre du commerce international (CCI) est l'organisme de promotion des échanges de l'OMC et de la CNUCED pour ce qui est des aspects pratiques, axés sur les entreprises, du développement du commerce international.  Le CCI s'occupe principalement de fournir une assistance technique visant à inciter le secteur privé à s'ouvrir davantage vers l'extérieur.  Il est financé conjointement par les deux organisations susmentionnées. Dans la limite de ses compétences, il fait principalement porter son programme de coopération technique sur le renforcement de la participation des pays en développement et des économies en transition au système commercial international issu du Cycle d'Uruguay.  En menant des activités de promotion des échanges et de développement des exportations avec les secteurs public et privé de ces pays, le CCI vise à augmenter leurs exportations et à développer leurs opérations d'importation de manière qu'ils puissent améliorer les résultats de leur commerce extérieur et, partant, atteindre leurs objectifs globaux en matière de développement.

●
Coopération avec les institutions de Bretton Woods
Les institutions financières internationales ont un rôle important à jouer pour éliminer les blocages physiques et institutionnels qui compromettent la capacité des pays de profiter des possibilités d'accès aux marchés à l'étranger.  Conformément à l'objectif de l'OMC de renforcer la coopération et le dialogue avec d'autres organisations internationales, et en vue d'assurer une plus grande cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial, l'OMC a signé des accords de coopération avec le FMI et la Banque mondiale.  En 1996, le Secrétariat de l'OMC et la Banque mondiale ont arrêté un projet commun pour échanger des renseignements et coordonner leur action en ce qui concerne l'organisation des séminaires et d'autres activités de vulgarisation connexes auxquels participent des pays en développement, ainsi que pour mettre au point et lancer un site Internet commun sur le commerce et le développement.

●
CNUCED
La CNUCED complète les activités de coopération technique de l'OMC en offrant une assistance technique axée sur la mise en place d'une infrastructure institutionnelle pour le commerce extérieur et la politique commerciale.  Les secrétariats de l'OMC et de la CNUCED travaillent ensemble aujourd'hui pour développer la coopération technique, l'échange de données et la réalisation d'études conjointes.

●
OMC/CNUCED/CCI
L'OMC, la CNUCED et le CCI travaillent également ensemble dans le cadre d'un programme intégré d'assistance technique commun à l'intention de certains des pays les moins avancés et d'autres pays africains, chaque organisation s'occupant de son propre domaine de compétence.  Le programme vise à éviter le chevauchement tout en en renforçant la complémentarité et la coordination des activités de coopération technique courantes de chaque organisation.

DEV:  Coopération technique

●
Lignes directrices pour la coopération technique de l'OMC
Les activités de coopération technique de l'OMC ont pour objectif fondamental d'aider les pays bénéficiaires à comprendre et à mettre en œuvre les règles convenues en matière de commerce international, d'assurer leur participation plus complète au système commercial multilatéral et de consolider durablement leur structure en orientant tous les instruments vers la mise en valeur des ressources humaines et le renforcement des capacités institutionnelles.


●
Incidence
Les programmes à long terme de l'OMC sont conçus de façon que tous les pays soient pris en compte d'une manière systématique.  Une approche globale est suivie, prévoyant des activités de formation sous la forme de stages de politique commerciale, de séminaires, d'ateliers, de réunions d'information et de missions techniques, en vue de faire mieux comprendre les règles de l'OMC et de faciliter leur mise en œuvre.

La plupart des activités de coopération technique sont organisées en fonction de la demande.


●
Objectifs

-
aider les bénéficiaires à s'intégrer pleinement au système commercial multilatéral et contribuer à l'expansion de leur commerce;


-
renforcer et accroître les capacités institutionnelles et humaines dans le secteur public en vue d'une participation appropriée au système commercial multilatéral;


-
chaque fois que possible et, en consultation avec le gouvernement concerné, les activités de renforcement des capacités pourraient faire intervenir des représentants du secteur privé;


-
préserver un équilibre géographique, tout en donnant la priorité aux pays les moins avancés, en particulier les pays africains, et aux économies à faible revenu;


-
porter sur les questions entrant dans les compétences de l'OMC, et en particulier:

-
approfondir la connaissance des règles commerciales multilatérales ainsi que des procédures de travail de l'OMC et des négociations menées dans ce cadre;  et

-
faciliter la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre du système commercial multilatéral et la pleine utilisation de ses dispositions, en encourageant notamment l'utilisation rationnelle du mécanisme de règlement des différends.

●
Formes de prestation
Les activités d'assistance technique peuvent prendre les formes suivantes:


●
Séminaires généraux
Des séminaires généraux sont organisés, à l'échelle nationale ou régionale, pour donner une présentation générale du système commercial multilatéral et diffuser des renseignements sur les travaux de l'OMC.


●
Séminaires techniques et ateliers
Les séminaires techniques ou spécialisés portent sur un sujet très ciblé, comme les questions douanières ou la lutte contre le dumping, et sont destinés à des spécialistes du domaine visé.

Les ateliers sont généralement consacrés à un aspect particulier de la politique commerciale et, tout en donnant des explications théoriques, ils comportent des exercices pratiques, notamment des études de cas et des simulations.


●
Missions techniques
Des missions techniques sont organisées dans les capitales pour aider les pays à s'acquitter de tâches spécifiques liées à la mise en œuvre effective des engagements pris dans le cadre de l'OMC - comme l'élaboration de législations, réglementations et notifications - et à mieux comprendre certaines questions.

●
Formation
Les activités de formation sont de deux types:


●
Stages de politique commerciale
Les stages généraux de politique commerciale sont destinés aux fonctionnaires des pays en développement et des stages spéciaux sont organisés à la demande de Membres de l'OMC.  Ces stages ont généralement lieu à Genève.


●
Autres activités de formation
Des programmes de formation pratique destinés à certains fonctionnaires ayant des fonctions particulières, comme des programmes de formation d'instructeurs, peuvent être mis au point pour renforcer les ressources humaines dans des domaines précis et concrets.

OMC:  Principaux faits marquants (1995‑1998)

●
Mise en œuvre 

La mise en œuvre de l'Accord sur l'OMC a été la principale tâche entreprise par les organes et les Membres de l'OMC depuis l'entrée en vigueur de cet instrument en janvier 1995.  Le règlement des différends occupe une place importante dans cette mise en œuvre.

●
Événements importants

Les premières années de l'OMC ont également été marquées par d'autres événements importants.  Il convient en particulier de citer la Conférence ministérielle de Singapour (décembre 1996), l'aboutissement des négociations sur les télécommunications de base (mars 1997), la conclusion de l'Accord sur les technologies de l'information (mars 1997), la Réunion de haut niveau sur les pays les moins avancés (octobre 1997), l'aboutissement des négociations sur les services financiers (décembre 1997) et la deuxième session de la Conférence ministérielle à Genève (mai 1998).

OMC:  Conférence ministérielle de Singapour

●
Examen de la mise en œuvre de l'Accord sur l'OMC


Organisation mondiale du commerce


Conférence ministérielle


9-13 décembre 1996


Singapour

L'examen de la mise en œuvre de l'Accord sur l'OMC a constitué un volet important de la première session ministérielle qui s'est tenue à Singapour en décembre 1996.  Dans la Déclaration qu'ils ont fait paraître à cette occasion, les Ministres ont conclu que la mise en œuvre avait été généralement satisfaisante, bien que certains Membres aient indiqué qu'ils n'étaient pas satisfaits de certains aspects.  Ils ont estimé que le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends avait fonctionné efficacement pendant ses deux premières années d'application.  Ils ont noté que les prescriptions en matière de notification n'avaient pas été pleinement satisfaites.  Ils ont également abordé, dans cette déclaration, plusieurs autres questions importantes qui sont développées ci‑après.

●
Normes fondamentales du travail

Dans leur déclaration, les Ministres ont renouvelé leur engagement d'observer les normes fondamentales du travail internationalement reconnues.  Ils ont réaffirmé que l'Organisation internationale du travail (OIT) était l'organe compétent pour établir ces normes et s'en occuper.  Ils ont estimé que la croissance économique et le développement favorisés par une augmentation des échanges commerciaux et une libéralisation plus poussée du commerce contribueraient à la promotion de ces normes.  Ils ont rejeté l'usage des normes du travail à des fins protectionnistes et sont convenus que l'avantage comparatif des pays, en particulier des pays en développement à bas salaires, ne devait en aucune façon être remis en question.  À cet égard, ils ont noté que les secrétariats de l'OMC et de l'OIT continueraient de collaborer comme ils le faisaient.

●
Pays les moins avancés

Les Ministres se sont engagés à faire face au problème de la marginalisation des pays les moins avancés, sans oublier le risque de marginalisation de certains pays en développement.  S'agissant des pays les moins avancés, ils ont adopté un Plan d'action, y compris des dispositions permettant de prendre des mesures positives, par exemple l'admission en franchise, sur une base autonome, visant à améliorer la capacité globale de ces pays de profiter des possibilités offertes par le système commercial.  Ils sont convenus d'organiser une réunion avec la CNUCED et le Centre du commerce international en 1997, avec la participation des organismes d'aide, des institutions financières multilatérales et des pays les moins avancés, pour favoriser une approche intégrée des moyens d'aider ces pays à accroître leurs possibilités d'échanges commerciaux.

●
Primauté du système commercial multilatéral:  accords commerciaux régionaux

Les Ministres ont réaffirmé la primauté du système commercial multilatéral, qui comprend un cadre pour le développement des accords commerciaux régionaux, et leur volonté de faire en sorte que les accords commerciaux régionaux apportent un complément aux règles de ce système et soient compatibles avec elles.

●
Programme de travail et programme incorporé


●
Analyse et échange d'informations

Les Ministres se sont déclarés favorables à un processus d'analyse et d'échange d'informations, dans les cas où cela était prévu dans les conclusions et recommandations des organes compétents de l'OMC, en ce qui concernait les questions reprises dans le "programme incorporé" pour lesquelles l'Accord sur l'OMC prévoyait expressément des négociations, des réexamens ou d'autres travaux, afin de permettre aux Membres de mieux comprendre les questions en jeu et de définir leurs intérêts avant de procéder aux négociations et réexamens convenus.


●
Autres questions

Les Ministres ont également décidé:


-
d'établir un groupe de travail chargé d'examiner les liens entre commerce et investissement;


-
d'établir un groupe de travail chargé d'étudier les questions soulevées par les Membres au sujet de l'interaction du commerce et de la politique en matière de concurrence, y compris les pratiques anticoncurrentielles du secteur privé, afin de déterminer les domaines qui pourraient être examinés plus avant dans le cadre de l'OMC;


-
d'établir un groupe de travail chargé d'effectuer une étude sur la transparence des pratiques de passation des marchés publics, en tenant compte des politiques nationales, et, sur la base de cette étude, d'élaborer des éléments à inclure dans un accord approprié;  et


-
de charger le Conseil du commerce des marchandises d'entreprendre des travaux exploratoires et analytiques, en s'inspirant des travaux des autres organisations internationales compétentes, au sujet de la simplification des procédures commerciales pour voir s'il y a lieu d'établir des règles de l'OMC dans le domaine de la facilitation des échanges.

OMC:  Conférence ministérielle (1998)

●
Deuxième session (mai 1998)

La deuxième session de la Conférence ministérielle a eu lieu à Genève en mai 1998 en même temps que la commémoration du cinquantième anniversaire de la création du système commercial multilatéral.  Dans leur Déclaration, les Ministres ont à nouveau insisté sur l'importance cruciale du système commercial multilatéral.  Évoquant les difficultés rencontrées par plusieurs Membres de l'OMC par suite de troubles sur les marchés financiers, les Ministres ont déclaré que le maintien de l'ouverture de tous les marchés devait être un élément-clé d'une solution durable de ces difficultés.

●
Établissement d'un processus sous l'égide du Conseil général

Lors de la Conférence ministérielle, certains Ministres ont souligné qu'il était nécessaire d'améliorer la mise en œuvre des accords existants, tandis que d'autres ont souhaité l'adoption d'un programme de travail davantage tourné vers l'avenir, prévoyant éventuellement une nouvelle série de négociations.  Compte tenu de ces points de vue, les Ministres ont décidé qu'un processus serait établi sous la direction du Conseil général pour assurer la mise en œuvre intégrale et fidèle des accords existants et pour préparer la troisième session de la Conférence ministérielle.  Ce processus devrait permettre au Conseil général de présenter des recommandations au sujet du programme de travail de l'OMC, y compris la poursuite de la libéralisation sur une base suffisamment large pour répondre à l'éventail des intérêts et préoccupations de tous les Membres, dans le cadre de l'OMC, pour que des décisions puissent être prises à la troisième session.

Le programme de travail du Conseil général comprend ce qui suit:

a)
des recommandations concernant:


i)
les questions, y compris celles qui sont soulevées par les Membres, se rapportant à la mise en œuvre des accords et décisions existants;


ii)
les négociations déjà prescrites à Marrakech, pour garantir que ces négociations commenceront dans les délais;


iii)
les travaux futurs prévus dans les autres accords et décisions existants avalisés à Marrakech;

b)
des recommandations concernant d'autres travaux qui pourraient être effectués à l'avenir sur la base du programme de travail commencé à Singapour;

c)
des recommandations sur le suivi de la Réunion de haut niveau sur les pays les moins avancés;

d)
des recommandations découlant de l'examen d'autres questions proposées et convenues par les Membres au sujet des relations commerciales multilatérales.

OMC:  Autres événements (1995-1998)

●
Réunion de haut niveau sur les pays les moins avancés

Comme les Ministres l'avaient demandé à la Réunion ministérielle de Singapour, une Réunion de haut niveau a été organisée par l'OMC à Genève en octobre 1997, en étroite collaboration avec la Banque mondiale, le CCI, la CNUCED, le FMI et le PNUD.  Les participants ont avalisé le Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés.  Deux autres recommandations faites pendant la réunion ont concerné directement les travaux de l'OMC:  redoubler d'effort pour aider les pays les moins avancés qui ont engagé le processus d'accession et donner la priorité aux demandes des pays les moins avancés concernant un examen de leur politique commerciale et les aider à s'y préparer.  En outre, un certain nombre de pays Membres de l'OMC, en développement et développés, ont annoncé, pendant la Réunion, les mesures autonomes qu'ils prendraient pour améliorer l'accès aux marchés pour les importations en provenance des pays les moins avancés.

●
Accord sur les technologies de l'information (ATI)

Lors de la Réunion ministérielle de Singapour, 28 Membres et États ou territoires douaniers distincts ayant engagé le processus d'accession à l'OMC ont adopté une déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information (ATI) prévoyant l'élimination des droits de douane et autres droits et impositions frappant ces produits pour janvier 2000.  La Déclaration indiquait que sa mise en œuvre était subordonnée à un élargissement de la participation, les signataires devant représenter environ 90 pour cent du commerce mondial des produits des technologies de l'information au 1er avril 1997.  Les participants à l'ATI (40 gouvernements) sont convenus, le 26 mars 1997, que ce critère avait été satisfait et ils ont décidé de mettre en œuvre la décision.

Le commerce mondial des produits des technologies de l'information est important:  quelque 500 milliards de dollars EU en 1996, soit environ 10,2 pour cent du commerce total de marchandises.  Les six catégories de produits visés par l'Accord sont les suivantes:  1) ordinateurs;  2) matériel de télécommunication;  3) semi‑conducteurs;  4) matériel de fabrication de semi‑conducteurs;  5) logiciels;  et 6) instruments scientifiques.

●
Prolongation des négociations sur les services financiers


●
Accord intérimaire sur les services financiers:  juillet 1995

La Décision sur les services financiers adoptée à la fin du Cycle d'Uruguay prévoyait une prolongation des négociations dans ce secteur pendant les six mois suivant l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC.  Des événements imprévus s'étant produits à la fin de cette prolongation, les négociations se sont en fait achevées le 28 juillet 1995, et non le 30 juin comme prévu initialement.

À la suite de cette prolongation des négociations, 43 Membres ont amélioré leurs engagements, et/ou ont éliminé ou suspendu leurs exemptions de l'obligation NPF ou en ont réduit la portée en ce qui concerne les services financiers.  L'accord de juillet 1995 était un instrument intérimaire négocié sur l'initiative de l'UE, visant à préserver les améliorations obtenues pendant la prolongation des négociations, après le retrait par les États-Unis de leur meilleure offre.


●
Nouvelles négociations sur les services financiers:  décembre 1997

De nouvelles négociations sur les services financiers ont été engagées en avril 1997.  Les Membres ont de nouveau eu la possibilité d'améliorer, de modifier ou de retirer leurs engagements dans le secteur des services financiers et d'instituer des exemptions de l'obligation NPF dans ce secteur entre le 1er novembre et le 12 décembre 1997.  Ces négociations ont abouti, le 12 décembre 1997, à l'adoption d'un nouvel ensemble d'engagements améliorés contractés pour les services financiers au titre de l'AGCS.  Au total, 56 listes d'engagements provenant de 70 Membres de l'OMC et 16 listes d'exemptions de l'obligation NPF (tenant compte des suppressions ou des modifications faites dans les listes d'exemptions existantes) ont été annexées au Cinquième Protocole annexé à l'AGCS, qui a été ouvert à la ratification et à l'acceptation des Membres concernés jusqu'au 29 janvier 1999.  Les nouveaux engagements devaient entrer en vigueur au plus tard le 1er mars 1999.

À la suite des négociations, les États-Unis, l'Inde et la Thaïlande ont décidé de retirer leurs exemptions générales de l'obligation NPF fondées sur la réciprocité.  Plusieurs Membres ont réduit la portée de leurs exemptions NPF et seul un petit nombre de Membres ont eu recours à des exemptions limitées ou ont maintenu les exemptions générales existantes.

Des améliorations ont été apportées dans les trois principaux secteurs des services financiers - banque, valeurs mobilières et assurance - ainsi que dans d'autres secteurs dans la gestion d'actifs ou la fourniture et le transfert d'informations financières.  Les nouveaux engagements se traduisent par des améliorations sensibles pour ce qui est de la présence commerciale des fournisseurs étrangers de services financiers, les limitations ayant été supprimées ou assouplies en ce qui concerne la participation étrangère dans les institutions financières locales, la forme juridique de la présence commerciale (succursales, filiales, agences, bureaux de représentation, etc.) et le développement des opérations existantes.  D'importants progrès ont également été réalisés en ce qui concerne le maintien des droits acquis des succursales et filiales existantes d'institutions financières étrangères détenues entièrement ou majoritairement par des étrangers.

●
Télécommunications de base (mars 1997)

Parmi les Décisions ministérielles adoptées à la Réunion ministérielle de Marrakech, qui a mis fin au Cycle d'Uruguay, figurait une décision prévoyant l'ouverture de négociations sur le commerce des télécommunications de base après la fin du cycle.  Les Ministres espéraient qu'en ajournant les négociations il serait possible d'arriver à une plus grande libéralisation dans ce secteur, compte tenu des réformes en cours dans nombre de régimes nationaux des télécommunications et de la rapidité des progrès technologiques.

En février 1997, l'OMC a conclu de manière positive près de trois années de longues négociations sur l'accès aux marchés pour les service de télécommunication de base.  Les offres de 69 gouvernements (incluses dans 55 listes, les offres des États membres de l'Union européenne formant une seule liste) ont été annexées au Quatrième Protocole annexé à l'AGCS.  Tous les pays industrialisés Membres et plus de 40 pays en développement, de toute taille et de pratiquement toutes les régions du monde, ainsi que six économies en transition d'Europe centrale et orientale, ont participé aux négociations.  Les marchés des participants représentaient plus de 91 pour cent des recettes tirées des télécommunications au niveau mondial en 1995.

S'agissant du service de téléphonie vocale, qui représente près de 90 pour cent des recettes du secteur, 47 listes (correspondant à 61 gouvernements) comportent des engagements d'ouverture à la concurrence (définie comme autorisant au moins deux fournisseurs).  En ce qui concerne les services publics de téléphonie vocale par segments du marché, 41 listes (correspondant à 55 gouvernements) contiennent des engagements concernant les services locaux, 38 (52 gouvernements) visent les services nationaux à grande distance et 42 (56 gouvernements) les services internationaux.  Dans les autres secteurs de services, 49 listes (63 gouvernements) comportent des engagements en matière de transmission de données, 46 (60 gouvernements) accordent l'accès aux marchés de téléphonie cellulaire/mobile, 41 (55 gouvernements) incluent l'engagement d'ouvrir à la concurrence les services de circuits loués (fourniture de capacité de transmission) et 45 (59 gouvernements) contiennent des engagements relatifs à d'autres types de services mobiles (comme les services de communications personnelles, les services mobiles pour données ou la radiorecherche).  En ce qui concerne les communications reliées par satellite, 37 listes (51 gouvernements) comprennent des engagements portant sur quelques‑uns ou l'ensemble de types de services mobiles par satellite ou d'infrastructure de transmission et 36 (50 gouvernements) contiennent des engagements en matière de services fixes par satellite ou d'infrastructure de transmission.  En outre, huit gouvernements ont inscrit dans leur liste des engagements concernant les services de télécommunication à valeur ajoutée (par exemple, courrier électronique, traitement direct de données ou recherche directe de base de données).

Les préoccupations relatives à l'établissement d'un environnement réglementaire favorable à l'entrée sur le marché ont été longuement évoquées pendant les négociations.  De nombreux participants ont suggéré que des disciplines réglementaires soient inscrites dans les listes en tant qu'engagements additionnels afin de préserver la valeur des engagements souscrits en matière d'accès aux marchés.  Les participants ont réussi à élaborer un ensemble de principes sur des questions telles que les sauvegardes en matière de concurrence, l'interconnexion à assurer, la transparence des formalités de licence et l'indépendance des organes réglementaires, principes qui figurent dans un texte négocié conjointement appelé Document de référence.  Il a également été convenu que chaque participant utiliserait ce texte pour déterminer les disciplines réglementaires qu'il adopterait en tant qu'engagements additionnels.

La plupart des participants (63 des 69 gouvernements ayant présenté une liste) ont pris des engagements au sujet des disciplines réglementaires.  Pour 57 d'entre eux, ces engagements sont conformes au Document de référence, dans son intégralité ou avec quelques modifications.

●
Règlement des différends à l'OMC

Depuis la création de l'Organisation mondiale du commerce, le 1er janvier 1995, jusqu'au mois d'août 1998, un total de 142 demandes d'ouverture de consultations ont été notifiées dans le cadre du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.  Comme il arrive souvent que plusieurs Membres demandent la tenue de consultations au sujet de la même question, ces 142 demandes de consultations ont en réalité concerné 106 affaires différentes.

Jusqu'en août 1998, 38 affaires ont donné lieu à l'établissement de groupes spéciaux et six ont été réglées ou abandonnées.  Jusqu'à présent, l'Organe de règlement des différends a adopté les rapports établis au sujet de 14 différends et 12 ont fait l'objet d'un appel devant l'Organe d'appel.  Les 18 autres affaires restantes ont atteint différents stades de la procédure des groupes spéciaux ou de la procédure pour l'examen en appel.

Au total, 21 affaires ont abouti à une solution convenue d'un commun accord qui a été notifiée à l'Organe de règlement des différends et, dans trois autres cas où un groupe spécial a été établi, la procédure a été stoppée.  Plusieurs autres différends semblent avoir été réglés à l'amiable même si l'ORD n'a reçu aucune notification le confirmant.

CU:  Quelques dates-clés

●
Novembre 1982:  Réunion ministérielle
L'idée du Cycle d'Uruguay a germé en novembre 1982 lors d'une réunion ministérielle des PARTIES CONTRACTANTES du GATT à Genève.  À l'époque, deux questions ont empêché que le consensus ne se fasse:  le commerce dans le secteur de l'agriculture et la possibilité d'inclure le commerce des services dans le champ d'application des règles multilatérales du GATT.  Le programme de travail sur lequel les Ministres se sont mis d'accord a constitué la base de ce qui allait devenir le programme des négociations du Cycle d'Uruguay.

●
Septembre 1986:  Lancement (Punta del Este)
Quatre années de discussions, d'études et de mises au point ont été nécessaires avant que le nouveau cycle de négociations puisse être lancé.  Les participants à la Réunion ministérielle de Punta del Este (ville balnéaire d'Uruguay), qui s'est tenue en septembre 1986, ont finalement été en mesure d'adopter une Déclaration ministérielle qui contenait le plus ambitieux programme de négociations commerciales jamais convenu, programme qui visait: i) des questions traditionnelles relatives à l'accès aux marchés;  ii) l'ajustement des situations exceptionnelles qui existaient dans les domaines de l'agriculture ainsi que des textiles et des vêtements;  iii) le renforcement des règles du système, notamment par l'amélioration des accords sur les mesures non tarifaires;  et iv) l'examen de nouvelles questions figurant dans le programme de travail sur le commerce international, comme le commerce des services et la protection des droits de propriété intellectuelle.

●
Décembre 1988:  Examen à mi-parcours (Montréal)
Deux ans plus tard, le processus ayant atteint le stade de l'examen à mi-parcours prévu dans la Déclaration de Punta del Este, une Réunion ministérielle a été organisée à Montréal (Canada).  Le programme de négociations pour la deuxième partie du cycle a été arrêté et un ensemble de premiers résultats adopté,  notamment des concessions concernant l'accès aux marchés pour les produits tropicaux, un système de règlement des différends simplifié et le Mécanisme d'examen des politiques commerciales.

●
Décembre 1990:  Réunion ministérielle (Bruxelles)
La Réunion ministérielle de Bruxelles en décembre 1990, qui devait marquer la fin du Cycle d'Uruguay, n'a pas abouti au résultat escompté.  En désaccord sur la nature des engagements à prendre dans le cadre de la réforme du commerce des produits agricoles, les participants ont décidé de proroger les négociations.

●
Décembre 1993:  Adoption de l'Acte final (Genève)
Vers la fin de 1991, M. Arthur Dunkel, alors Directeur général du GATT, a été invité par les pays participants à rédiger des propositions de compromis dans des domaines tels que l'agriculture, les textiles, la lutte contre le dumping, le commerce des services et les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, dans lesquels subsistaient de grandes divergences entre les délégations.  Le "Projet Dunkel", présenté en décembre 1991, n'a toutefois pas pu être à la base d'un accord.  Il a fallu attendre le 15 décembre 1993 pour que toutes les questions soient enfin réglées, y compris celle de l'accès aux marchés pour les marchandises et les services.

●
Avril 1994:  Signature (Marrakech)

Le 15 avril 1994, l'Acte final reprenant les résultats des négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay a été signé par les Ministres de plus de 125 gouvernements ayant participé au Cycle d'Uruguay, lors d'une réunion tenue à Marrakech (Maroc).

CU:  Quelques faits essentiels

●
Structure de la Déclaration ministérielle de Punta del Este
Lors du lancement du Cycle d'Uruguay à la réunion ministérielle de Punta del Este, l'un des problèmes de fond était la place à donner aux négociations sur le commerce des services.  À l'époque, la question de savoir si le commerce international des services devrait être régi par les règles et disciplines du système commercial multilatéral constituait un gros point de désaccord entre les pays développés et les pays en développement.  Il a finalement été décidé que les négociations sur le commerce des marchandises et celles sur le commerce des services seraient menées parallèlement, mais comme un engagement politique unique, et expressément convenu que la décision sur la mise en œuvre des résultats des négociations au niveau international ne serait adoptée qu'à la fin du processus, lorsque tous les résultats seraient connus.

●
Portée et champ d'application des négociations
Le Cycle d'Uruguay a été le plus ambitieux processus de négociations jamais lancé.  Il a permis de réviser le texte de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce et de l'améliorer par l'adoption de mémorandums d'accord sur certains articles du GATT;  de renforcer les institutions du système commercial multilatéral par la création de l'OMC et l'adoption du système de règlement des différends intégré;  de cibler davantage les disciplines relatives aux mesures correctives d'exception, comme les sauvegardes, les mesures antidumping et les mesures compensatoires;  de moderniser les régimes appliqués à la frontière par la conclusion d'accords sur l'évaluation en douane, les règles d'origine, les procédures de licences d'importation, l'inspection avant expédition, etc.;  de soumettre le commerce des produits agricoles et des textiles et vêtements aux principales règles du GATT;  de s'adapter au processus de mondialisation de l'économie mondiale, par l'adoption de règles multilatérales sur le commerce des services et la protection des droits de propriété intellectuelle;  et de libéraliser davantage les marchés mondiaux, par la tenue de négociations sur l'accès aux marchés pour tous les produits, y compris les produits agricoles et les produits tropicaux, et sur le commerce des services.

●
Participation
Au total, 125 pays ont participé au Cycle d'Uruguay, chiffre qui témoigne, d'une autre façon, de l'ampleur de la portée et du champ d'application de ces négociations.  En effet, si, pendant le Tokyo Round (1973‑1979), les pays en développement, parties ou non au GATT, étaient invités à participer pleinement aux négociations sans conditions préalables, seuls les pays ayant déclaré vouloir accéder au GATT au cours des négociations ont pu prendre part au Cycle d'Uruguay.

●
Résultats globaux
L'ensemble des résultats du Cycle d'Uruguay représente plus de 500 pages de textes juridiques, auxquels il faut ajouter 26 000 pages de listes de concessions et d'engagements relatifs à l'accès aux marchés pour les marchandises et de listes d'engagements spécifiques concernant le commerce des services.  Ces listes font partie intégrante de l'Accord sur l'OMC.

CU:  Quelques points fondamentaux
●
Ensemble des résultats du Cycle d'Uruguay
Le Cycle d'Uruguay a débouché sur un ensemble global de résultats intégrés et interdépendants, qui prend en compte les intérêts de tous les partenaires commerciaux, grands et petits.  Le nouveau statut institutionnel et juridique de l'OMC, avec son système de règlement des différends intégré, offre un cadre garantissant la sécurité et la stabilité des conditions d'accès aux marchés non seulement pour le commerce des produits industriels mais aussi pour les échanges effectués dans les domaines de l'agriculture, des textiles et des vêtements ainsi que des services, et il instaure un système nouveau et cohérent de protection des droits de propriété intellectuelle.

●
Accès aux marchés
Les conditions d'accès aux marchés se sont sensiblement améliorées du fait d'un abaissement des droits de douane appliqués aux produits industriels de 38 pour cent en moyenne.

●
Agriculture et textiles et vêtements
Des accords d'une portée sans précédent ont été conclus s'agissant du commerce des produits agricoles ainsi que des textiles et des vêtements.  Il a été décidé d'engager un processus de réforme du commerce des produits agricoles.  Toutes les mesures non tarifaires affectant le commerce de ces produits ont été éliminées et converties en droits de douane;  les droits de douane ont à leur tour été abaissés;  et la réduction des subventions à l'exportation et du soutien interne accordés au secteur agricole a également été décidée.  S'agissant des textiles et des vêtements, les participants sont convenus de supprimer toutes les restrictions quantitatives, y compris celles qui étaient appliquées en vertu d'accords bilatéraux conclus au titre de l'Arrangement multifibres.  L'élimination de ces restrictions permettra d'intégrer progressivement le commerce des produits de ce secteur dans le cadre des règles normales du GATT, et ce au plus tard à la fin d'une période de transition de dix ans.

●
Règles du GATT
L'interprétation et l'application de certains articles du GATT ont donné lieu à de nouveaux mémorandums d'accord et les accords plurilatéraux du Tokyo Round de 1979 ont été renégociés et acceptés par tous les Membres de l'OMC.

●
Nouvelles questions
Pour la première fois dans l'histoire, un cadre de règles multilatérales a été adopté pour régir le commerce international des services.  Il s'agit de l'Accord général sur le commerce des services, qui établit des règles et principes généraux, s'appuie sur des engagements spécifiques négociés et vise à la libéralisation progressive par des séries de négociations sur le commerce des services.  La protection des droits de propriété intellectuelle au niveau international a été complètement restructurée sur la base des conventions existantes, avec l'adoption de nouvelles disciplines sur l'existence, la portée, le champ d'application et l'exercice des droits de propriété intellectuelle et avec des règles claires concernant les moyens de les faire respecter.  Un vaste programme de travail a également été adopté s'agissant du lien entre le commerce international et la protection de l'environnement, et d'autres questions, comme la politique d'investissement et la politique de concurrence, ont été clairement identifiées comme pouvant constituer le thème de négociations futures.

●
Statut institutionnel et juridique
La création de l'OMC et l'adoption du mécanisme de règlement des différends intégré donnent une base juridique solide au système commercial multilatéral ainsi qu'à la coopération internationale et à la consultation dans le domaine des relations commerciales internationales.

CU:  L'Acte final

●
L'Acte final
L'Acte final est l'instrument juridique par lequel les participants aux négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay certifient que les accords annexés, y compris les textes juridiques, les listes de concessions et d'engagements relatifs au commerce des marchandises ainsi que les listes d'engagements spécifiques concernant le commerce des services, constituent les résultats de leurs négociations.  Dans l'Acte final, les participants s'engagent également à soumettre ces résultats pour examen à leurs autorités nationales et à essayer d'obtenir leur ratification.  L'Acte final reprenant les résultats des négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay a été signé par les Ministres à Marrakech, le 15 avril 1994.

●
L'Accord sur l'OMC

L'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce (Accord sur l'OMC) est l'instrument juridique par lequel tous les pays participant au Cycle d'Uruguay ont décidé de créer l'OMC.  L'Accord sur l'OMC contient des dispositions sur l'institution, le champ d'action, les fonctions et la structure de l'OMC, les relations avec d'autres organisations, le Secrétariat, le budget et les contributions, le statut juridique, les procédures de prise de décisions, y compris les procédures spéciales de vote, les amendements, la définition des Membres originels, l'accession, la non‑application, l'acceptation, l'entrée en vigueur et le dépôt, le retrait ainsi que des dispositions finales.  Comme tous les autres accords sont annexés à l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce, l'expression "Accord sur l'OMC" désigne l'ensemble des accords.

●
Les Annexes

L'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce contient les Annexes suivantes:

Annexe 1A, Accords multilatéraux sur le commerce des marchandises:  GATT de 1994;  agriculture;  mesures sanitaires et phytosanitaires;  textiles et vêtements;  obstacles techniques au commerce;  mesures concernant les investissements et liées au commerce;  mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping);  mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (évaluation en douane);  inspection avant expédition;  règles d'origine;  procédures de licences d'importation;  subventions et mesures compensatoires;  et sauvegardes.

Annexe 1B:  Accord général sur le commerce des services.

Annexe 1C:  Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.

Annexe 2:  Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends.

Annexe 3:  Mécanisme d'examen des politiques commerciales.

Annexe 4:  accords commerciaux plurilatéraux:  aéronefs civils et marchés publics.

●
Les Déclarations et Décisions ministérielles

Un certain nombre de questions techniques et politiques ont dû être traitées dans le cadre de Décisions et de Déclarations ministérielles.  Les Déclarations ont été adoptées par les Ministres.  La première concerne la contribution de l'OMC à une plus grande cohérence dans l'élaboration des politiques économiques au niveau mondial;  la deuxième se rapporte à la relation de l'OMC avec le Fonds monétaire international et la troisième a trait à l'application du système de règlement des différends dans le domaine des mesures antidumping ainsi que des subventions et des mesures compensatoires.  Plus de 20 décisions ont été adoptées dans trois grands domaines:  questions relatives aux pays les moins avancés et aux pays importateurs nets de produits alimentaires;  questions techniques comme les procédures de notification et autres questions relatives à l'application de certains accords (concernant par exemple les textiles et les vêtements, les obstacles techniques au commerce et l'évaluation en douane);  et négociations en cours et autres questions relatives à l'AGCS (commerce des services et environnement, mouvement des personnes physiques, télécommunications de base, etc.).  Enfin, une décision a été adoptée au sujet de l'application et du réexamen du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.

CU - Marchandises:  Accès aux marchés

●
Produits industriels

S'agissant des produits industriels, les réductions tarifaires consenties par chaque Membre sont mises en œuvre en cinq tranches égales, à compter de la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC, à savoir le 1er janvier 1995, sous réserve des mentions contraires que pourraient contenir les listes de concessions.

●
Agriculture

De manière générale, les résultats des négociations constituent un cadre pour la réforme à long terme du commerce des produits agricoles et des politiques nationales visant à favoriser le jeu des mécanismes du marché.  Les règles régissant le commerce des produits agricoles sont renforcées, ce qui aboutit à plus de prévisibilité et de stabilité pour les pays importateurs comme pour les pays exportateurs.  L'ensemble des résultats prévoit des engagements dans quatre domaines:  i) consolidations tarifaires - y compris le remplacement des mesures à la frontière non tarifaires par des droits de douane qui assurent sensiblement le même niveau de protection;  ii) maintien des possibilités d'accès courant et prise d'engagements en matière d'accès minimal;  iii) soutien interne;  et iv) concurrence à l'exportation.  Cet ensemble de mesures est conçu comme un processus continu ayant pour objectif à long terme des réductions progressives substantielles du soutien et de la protection.  Certaines dispositions encouragent le recours à des politiques ayant moins d'effets de distorsion sur les échanges et tiennent compte des préoccupations des pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les pays importateurs nets de produits alimentaires.

●
Textiles et vêtements

L'objectif des négociations était d'assurer une intégration sans heurt du secteur des textiles et des vêtements dans le cadre du GATT de 1994 sur la base de règles et de disciplines renforcées.  L'Accord sur les textiles et les vêtements est un accord provisoire qui doit rester en vigueur pendant dix ans et ne peut pas être prorogé.  Ses dispositions principales ont trait à l'élimination progressive des restrictions quantitatives, notamment des contingents bilatéraux négociés dans le cadre de l'Arrangement multifibres (AMF).  Les restrictions appliquées au titre de l'AMF qui étaient en vigueur au 31 décembre 1994 ont été reportées dans le nouvel accord et peuvent être maintenues jusqu'à ce que les produits visés soient intégrés dans le cadre du GATT de 1994.  L'intégration signifie qu'une fois le produit intégré le commerce de ce produit est régi par les règles générales du GATT de 1994.  Le programme d'intégration comprend quatre étapes et tous les produits doivent être intégrés le 1er janvier 2005 au plus tard.  En ce qui concerne les produits continuant de faire l'objet de restrictions à quelque étape que ce soit dans la période de transition, l'Accord énonce une formule qui permet d'augmenter les coefficients de croissance existants.  Tant qu'une catégorie particulière de produits n'est pas intégrée, les Membres importateurs peuvent appliquer un mécanisme de sauvegarde transitoire spécifique à l'encontre de pays exportateurs déterminés, si certaines conditions clairement énoncées dans l'Accord sont remplies.

CU - Marchandises:  Règles régissant les mesures non tarifaires

●
Obstacles techniques au commerce

L'objectif de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) est de faire en sorte que les règlements techniques et les normes, ainsi que les procédures d'évaluation de la conformité, ne créent pas d'obstacles non nécessaires au commerce international.  À cette fin, ces mesures ne doivent pas être plus restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour réaliser un objectif légitime, par exemple la prévention de pratiques de nature à induire en erreur, la protection de la santé ou de la sécurité des personnes ou la protection de l'environnement.  L'Accord reconnaît que les pays ont le droit d'adopter ces mesures aux niveaux qu'ils considèrent appropriés.  Parallèlement, il encourage le recours aux normes internationales ainsi que l'harmonisation et la reconnaissance mutuelle des règlements techniques, des normes et des procédures d'évaluation de la conformité.

L'Accord OTC est une version renforcée de l'accord plurilatéral conclu lors du Tokyo Round sur le même sujet.

●
Mesures sanitaires et phytosanitaires

L'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) s'applique à toutes les mesures SPS qui peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international.  Les mesures SPS sont définies dans l'annexe A de l'Accord comme étant les mesures appliquées pour protéger la vie des personnes et des animaux ou pour préserver les végétaux des risques découlant des additifs, contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires;  ou pour protéger un pays des dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites.  Les Membres ont le droit de prendre des mesures SPS fondées sur des principes scientifiques, mais ils doivent faire en sorte que ces mesures n'établissent pas de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres où existent des conditions identiques ou similaires.  De plus, les mesures SPS ne doivent pas être appliquées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international.  Comme dans l'Accord OTC, les Membres sont encouragés à établir leurs mesures sur la base de normes, directives ou recommandations internationales chaque fois que cela est possible.

●
Administration douanière et commerciale

Trois accords traitent de certaines questions douanières et un de l'administration des échanges.


●
Évaluation en douane

Lorsque les droits de douane sont prélevés sur une base ad valorem, il est important d'établir une procédure claire pour déterminer la valeur en douane des marchandises importées.

L'Accord reconnaît que la valeur en douane devrait, en principe, être fondée sur la valeur transactionnelle, c'est-à-dire le prix réel des marchandises, qui correspond dans la plupart des cas au prix indiqué sur la facture.  Les situations dans lesquelles la valeur transactionnelle ne peut servir de base de détermination de la valeur en douane sont clairement spécifiées.  Dans ces cas, l'Accord prévoit cinq autres méthodes d'évaluation en douane, qui doivent être appliquées dans un ordre hiérarchique déterminé.


●
Inspection avant expédition

Un certain nombre de pays en développement ont recours aux services de sociétés privées pour vérifier la qualité, la quantité, le prix et/ou la classification douanière des marchandises importées avant qu'elles ne soient exportées depuis le pays fournisseur.  L'Accord énonce les obligations incombant aux Membres utilisateurs et donnent aux parties privées la possibilité de demander une procédure d'examen indépendant lorsqu'un différend n'a pas pu être réglé au moyen des procédures de recours.


●
Règles d'origine
Les règles d'origine peuvent être définies comme étant les critères nécessaires pour déterminer le territoire d'origine d'un produit.  L'Accord sur les règles d'origine traite en premier lieu des règles utilisées dans les instruments non préférentiels de politique commerciale, pour l'application, par exemple, du traitement de la nation la plus favorisée, de droits antidumping et de droits compensateurs, de mesures de sauvegarde, de la réglementation relative au marquage et de restrictions quantitatives ou de contingents discriminatoires.  Il vise également les règles d'origine utilisées pour les marchés publics et les statistiques.  Le principal objectif de l'Accord est l'harmonisation des règles d'origine non préférentielles de façon que les mêmes critères soient appliqués par tous les Membres de l'OMC, quel que soit le but de leur application.  L'objectif d'harmonisation ne concerne pas les règles d'origine appliquées par les Membres pour déterminer si des marchandises sont admises à bénéficier d'un traitement préférentiel dans le cadre de régimes commerciaux contractuels ou autonomes qui donnent lieu à l'octroi de préférences tarifaires allant au-delà de l'application du paragraphe 1 de l'article premier du GATT de 1994.  Ces règles d'origine sont toutefois visées par une déclaration de principe distincte qui régit leur utilisation.


●
Procédures de licences d'importation
Les formalités de licences d'importation peuvent être définies comme des "procédures administratives qui exigent, comme condition préalable à l'importation, la présentation à l'organe administratif compétent d'une demande ou d'autres documents (distincts des documents requis aux fins douanières)".  Les principaux objectifs de l'Accord, version améliorée de l'accord plurilatéral négocié lors du Tokyo Round, sont de simplifier les procédures de licences d'importation et d'assurer leur transparence pour faire en sorte qu'elles soient appliquées et administrées de manière juste et équitable, et d'assurer que les procédures utilisées pour mettre en œuvre des restrictions quantitatives administratives n'exercent pas elles-mêmes des effets de restriction ou de distorsion sur les importations.

CU - Marchandises:  Mesures commerciales correctives

●
Mesures antidumping
L'article VI du GATT de 1994 autorise les Membres à appliquer des mesures antidumping.  De telles mesures ne peuvent toutefois être imposées que si trois conditions sont réunies.  Premièrement, le produit est vendu à un prix à l'exportation inférieur à sa "valeur normale", c'est-à-dire à un prix inférieur au prix comparable pratiqué pour le "produit similaire" sur le marché intérieur du pays exportateur.  Deuxièmement, les importations faisant l'objet du dumping doivent causer ou menacer de causer un dommage important à la branche de production nationale du pays importateur.  Troisièmement, l'existence d'un lien de causalité entre les importations faisant l'objet d'un dumping et le dommage important causé à la branche de production doit être clairement établie.  Cet accord s'appuie sur l'accord plurilatéral négocié lors du Tokyo Round, mais il apporte davantage de clarté et prévoit des règles plus détaillées.

●
Subventions et mesures compensatoires
L'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires a également pour base un accord plurilatéral négocié pendant le Tokyo Round.  Contrairement à son prédécesseur, le nouvel accord définit le terme "subvention" et indique que seules les subventions spécifiques sont assujetties à ses disciplines.  Il énonce les critères permettant de déterminer si une subvention est "spécifique" à une entreprise ou à une branche de production ou à un groupe d'entreprises ou de branches de production.  En fonction, principalement, de leur propension à fausser les échanges, les subventions sont classées, par analogie avec les feux de signalisation routière, dans une des trois catégories suivantes:  "rouges" ou prohibées, "orange" ou pouvant donner lieu à une action et "vertes" ou ne pouvant donner lieu à une action.  L'Accord prévoit des mesures correctives différentes pour chaque catégorie de subventions.

L'Accord contient également des dispositions concernant l'utilisation des mesures compensatoires; globalement, ces disciplines sont similaires à celles qui s'appliquent dans le cas des actions antidumping.

●
Sauvegardes
L'article XIX du GATT de 1947 permettait aux parties contractantes de prendre une mesure de "sauvegarde" sur une base non discriminatoire pour limiter les importations lorsque certaines conditions étaient réunies, pour protéger une branche de production nationale d'un dommage grave ou d'une menace de dommage grave causés par un accroissement des importations.  Certaines parties contractantes préféraient toutefois éviter les disciplines du GATT (notamment l'obligation d'appliquer des mesures de sauvegarde non discriminatoires) et cherchaient à conclure des accords bilatéraux avec des exportateurs concurrents en ayant recours à des mesures dites de la "zone grise" comme des mesures d'autolimitation des exportations ou autres arrangements de partage du marché;  de telles mesures ont affecté les échanges dans plusieurs secteurs industriels, notamment l'automobile, l'acier et les produits électroniques.

L'Accord de l'OMC sur les sauvegardes interdit les mesures de la "zone grise" et prévoit une clause "d'extinction" pour toutes les mesures de sauvegarde existantes.  De plus, il donne des précisions sur les procédures et les règles à suivre pour prendre des mesures de sauvegarde.

CU - Marchandises:  Autres règles

●
MIC

L'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC) reconnaît que certaines mesures concernant les investissements peuvent avoir des effets de restriction et de distorsion des échanges.  Les Membres de l'OMC réaffirment qu'ils s'engagent à ne pas appliquer de MIC qui soient incompatibles avec l'article III (traitement national) ou l'article XI (élimination générale des restrictions quantitatives) du GATT de 1994.  À cette fin, une liste exemplative des MIC considérées comme incompatibles avec ces articles est annexée à l'Accord.  Par ailleurs, les Membres ont décidé de déterminer ultérieurement s'il conviendrait de compléter l'Accord par des dispositions relatives à la politique en matière d'investissement et la politique en matière de concurrence.

●
Entreprises commerciales d'État

L'article XVII du GATT de 1994 régit les activités des entreprises commerciales d'État, l'objectif étant d'assurer qu'un Membre n'utilise pas ces entreprises comme un mécanisme permettant de contourner les obligations de fond qui lui incombe au titre du GATT.  Le Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII contient une définition précise des entreprises commerciales d'État et vise à accroître la surveillance de leurs activités au moyen de procédures de notification et d'examen.

●
Dispositions relatives à la balance des paiements

Le GATT de 1994 autorise les Membres à imposer des restrictions au commerce à des fins de balance des paiements.  Le Mémorandum d'accord sur les dispositions relatives à la balance des paiements clarifie les dispositions du GATT de 1994 et renforce les procédures de consultation.  Il confirme l'engagement pris par les Membres lors du Tokyo Round de donner la préférence aux mesures fondées sur les prix, comme les surtaxes à l'importation et les dépôts à l'importation, plutôt qu'aux restrictions quantitatives prises à des fins de balance des paiements.

●
Accords plurilatéraux

Les quatre "accords plurilatéraux" figurant à l'annexe 4 de l'Accord de Marrakech sont tous issus d'accords antérieurs négociés au GATT pendant le Tokyo Round.  Ces quatre accords ne sont applicables que pour les Membres de l'OMC qui les ont expressément acceptés.  Le plus important, l'Accord sur les marchés publics, a été largement renégocié pendant le Cycle d'Uruguay.  Les trois accords plurilatéraux concernent des secteurs spécifiques du commerce des marchandises.  En décembre 1997, il a été mis fin à deux d'entre eux, qui visaient la viande bovine et les produits laitiers.  L'accord restant traite du commerce des aéronefs civils.

CU - Services

●
AGCS:  Objectifs

L'Accord général sur le commerce des services est le premier ensemble de règles et de disciplines convenues au niveau multilatéral pour régir la conduite du commerce international des services.  Il tient compte des spécificités du secteur des services:  les services ne sont ni transportables ni stockables (ils faut donc que le consommateur ou le producteur se déplace et la technologie et l'investissement étranger jouent un rôle important);  ils sont intangibles;  ils font intervenir les pouvoirs publics (participation et réglementation);  leur commerce est réglementé (et aucun droit de douane n'est appliqué) et ils servent à produire des marchandises (services d'infrastructure, par exemple).

Les principaux objectifs de l'AGCS sont l'expansion du commerce des services, la libéralisation progressive de ce commerce par la voie des négociations, la transparence des règles et des réglementations, et la participation croissante des pays en développement.

●
Portée et champ d'application

L'AGCS a une portée universelle, aussi bien en ce qui concerne les secteurs de services visés (à l'exception toutefois des services fournis par les pouvoirs publics) que les mesures applicables aux services à tous les niveaux de gouvernement.

L'AGCS s'applique également aux quatre modes de fourniture de services identifiés pendant les négociations, à savoir la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger, la présence commerciale et la présence de personnes physiques.

●
Structure

La structure de l'AGCS reflète à la fois les caractéristiques des services et du commerce des services, et la portée et le champ d'application de l'Accord lui‑même.  Le texte comprend les parties suivantes:  portée et définition du commerce des services; obligations et disciplines générales; engagements spécifiques (négociés); libéralisation progressive (par des séries de négociations successives); dispositions institutionnelles et dispositions finales.

●
Engagements universels

Un ensemble d'obligations universelles et absolues figure dans la Partie II de l'AGCS.

Ces obligations concernant l'application du traitement de la nation la plus favorisée, ainsi que des dispositions relatives à la transparence, à la réglementation intérieure, aux monopoles et pratiques commerciales, et la participation croissante des pays en développement.

●
Engagements spécifiques

S'agissant des services ou des fournisseurs de services, l'accès aux marchés et le traitement national font l'objet d'engagements spécifiques négociés au niveau des secteurs de services, des sous‑secteurs ou des types particuliers de transactions concernant les services.  Ces engagements spécifiques sont reproduits dans des listes nationales, annexées à l'AGCS, qui font partie intégrante de l'Accord.  Ils concernent l'accès aux marchés et le traitement national et indiquent les restrictions et limitations correspondant aux quatre modes de fourniture de services:  fourniture transfrontières (fourniture d'un service du territoire d'un Membre au territoire d'un autre Membre), consommation à l'étranger (mouvement du consommateur qui sort de son pays d'origine et se rend au pays qui fournit les services en question - tourisme, hôtellerie, etc.), présence commerciale (droit d'établissement, notamment par l'investissement étranger direct) et mouvement des personnes physiques qui fournissent des services.

●
Questions sectorielles

Un certain nombre d'annexes portant sur divers secteurs des services font partie de l'AGCS.  Ces annexes ont été conçues pour prendre en compte certaines spécificités des secteurs considérés.  Elles concernent le mouvement des personnes physiques;  les services de transport aérien;  les services financiers (deux annexes), les négociations sur les services de transport maritime, les télécommunications en tant que service et en tant que moyen de transport fondamental pour d'autres services, et les négociations sur les télécommunications de base.

Une autre annexe indique les conditions dans lesquelles un Membre pouvait être exempté de ses obligations NPF avant l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC.

●
Négociations après l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC

Jusqu'à présent, des négociations ont été menées à bien dans les domaines du mouvement des personnes physiques, des télécommunications de base et des services financiers.

CU - ADPIC

●
Accord sur les ADPIC

L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce est le troisième grand accord figurant dans l'Accord sur l'OMC.  Il est à ce jour l'accord multilatéral le plus complet qui existe dans le domaine de la propriété intellectuelle.

L'Accord sur les ADPIC étend l'obligation d'accorder aux ressortissants des Membres de l'OMC le traitement de la nation la plus favorisée et le traitement national à tous les aspects de la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI).

●
Structure

L'Accord est divisé en plusieurs parties.  La partie I énonce des dispositions générales et des principes fondamentaux qui s'inspirent de dispositions figurant dans des conventions internationales existantes, comme celles qui sont administrées par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), y compris la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, la Convention de Rome sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion et le Traité de Washington en matière de circuits intégrés.  La partie II spécifie et définit les normes concernant l'existence, la portée et l'exercice des droits de propriété intellectuelle.  La partie III porte sur les moyens de faire respecter les droits au niveau national.  La partie IV traite de l'acquisition et du maintien des DPI.  La partie V concerne la prévention et le règlement des différends et les parties VI et VII contiennent des dispositions transitoires, des dispositions institutionnelles et des dispositions finales.

●
Droits de propriété intellectuelle

Les droits de propriété intellectuelle sont les droits accordés aux personnes pour l'usage exclusif de créations de l'esprit.  Ils sont généralement classés dans deux catégories:  d'un côté, le droit d'auteur et les droits connexes, de l'autre, la propriété industrielle.  L'Accord sur les ADPIC distingue les DPI suivants:  i) droit d'auteur et droits connexes;  ii) marques de fabrique ou de commerce;  iii) indications géographiques;  iv) dessins et modèles industriels;  v) brevets;  vi) schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés;  et vii) protection des renseignements non divulgués.

●
Niveaux de protection
Des normes minimales relatives à la protection devant être accordée par les Membres de l'OMC en ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle définis dans l'Accord sont indiquées.  L'Accord passe en revue les principaux éléments de la protection, y compris l'objet de la protection, les droits conférés ainsi que les exceptions à ces droits qui sont autorisées, et la durée minimale de la protection.  Les niveaux de protection indiqués sont minimaux en ce sens que les Membres peuvent décider d'accorder une protection plus large que celle qui est prévue dans l'Accord, tant qu'elle reste compatible avec ses dispositions.  Ces niveaux de protection sont fixés sur la base des niveaux spécifiés dans les conventions pertinentes de l'OMPI, mais dans de nombreux cas d'autres aspects de la protection sont pris en compte.  C'est pourquoi l'on dit de l'Accord sur les ADPIC qu'il est une version améliorée des conventions de l'OMPI.

●
Moyens de faire respecter les droits
L'Accord sur les ADPIC impose aux Membres un grand nombre d'obligations nouvelles sur des questions n'apparaissant pas dans les conventions existantes, qui concernent les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle dans les systèmes juridiques nationaux.  Il énonce des principes généraux relatifs au respect des droits de propriété intellectuelle et contient des dispositions sur les procédures et mesures correctives civiles et administratives.

●
Dispositions transitoires
Étant donné que les nouvelles règles multilatérales sur la protection des droits de propriété intellectuelle supposent, pour la plupart des pays, de procéder à d'importants travaux législatifs, des périodes de transition sont prévues pour la mise en œuvre des dispositions de l'Accord.  En règle générale, les pays développés ont été tenus de se conformer à l'Accord un an après son entrée en vigueur, le 1er janvier 1995.  Un délai supplémentaire de quatre ans a été accordé aux pays en développement, différant donc l'application de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord.  Il a, par ailleurs, été décidé que les pays les moins avancés ne seraient pas tenus d'appliquer les dispositions de l'Accord, à l'exception des obligations concernant le traitement de la nation la plus favorisée et le traitement national, pendant une période de dix ans.  Les pays en développement qui n'étendaient la protection par des brevets de produits à aucun des domaines de la technologie (comme les produits chimiques et pharmaceutiques) se sont vu accorder une nouvelle période de transition de cinq ans (qui s'ajoute à la période de cinq ans déjà mentionnée) pour accorder des brevets de produits dans ces domaines.

CU:  Aperçu
●
Effets quantifiables
Certains aspects de l'accès aux marchés peuvent être évalués de manière quantitative.  Il s'agit des réductions tarifaires, de la progressivité des droits de douane et de la levée des restrictions quantitatives.

●
Effets non quantifiables
L'amélioration de l'accès aux marchés pour les marchandises et les services n'est qu'un des aspects du large accord de libéralisation commerciale signé à Marrakech.  Il faut également souligner que ce cycle de négociations a permis de consolider le système commercial, ce qui devrait avoir des effets bénéfiques sur le commerce mondial.  La consolidation du système commercial passe avant tout par une plus grande transparence dans l'élaboration des politiques économiques, une prévisibilité accrue du comportement des pouvoirs publics et le règlement des différends.

CU:  Accès aux marchés pour les produits industriels
●
Réductions et consolidations tarifaires
Les pays développés maintenaient un niveau moyen de droits assez faible avant le Cycle d'Uruguay, niveau qui a encore été abaissé à la suite du Cycle.  Les droits perçus par les pays développés sur les produits industriels importés de toutes les régions du monde ont été réduits de 40 pour cent en moyenne, passant de 6,3 pour cent à 3,8 pour cent (tableau II.1).

Des réductions tarifaires inférieures à la moyenne ont été enregistrées pour quatre catégories de produits:  poisson et produits à base de poisson (26 pour cent), textiles et vêtements (22 pour cent), cuir, caoutchouc et chaussures (18 pour cent), et matériel de transport (23 pour cent).  Les réductions ont atteint plus de 60 pour cent dans le cas du bois et du papier, des métaux et des machines non électriques.  Pour les produits importés des économies en développement, la réduction a été de 37 pour cent en moyenne (tableau II.2).  Ce chiffre s'explique principalement par les réductions inférieures à la moyenne effectuées pour les textiles et les vêtements ainsi que pour le poisson et les produits à base de poisson.

Lorsque les réductions tarifaires auront été pleinement mises en œuvre (en 2005), la part des produits industriels qui pénétreront sur les marchés des pays développés soumis à des droits NPF nuls aura plus que doublé;  elle atteindra 44 pour cent des importations de produits industriels toutes provenances confondues contre 20 pour cent précédemment.  La part des importations de produits industriels assujetties à des droits égaux ou supérieurs à 15 pour cent tombera de 7 à 5 pour cent après le Cycle d'Uruguay (tableau II.3).  Les crêtes tarifaires resteront un sujet de préoccupation principalement dans les secteurs des textiles, des vêtements, du cuir, du caoutchouc, des chaussures et des articles de voyage.

Les modifications tarifaires effectuées par les économies en développement varient considérablement selon les pays.  Certains, comme l'Inde, la Corée et Singapour, ont offert de procéder à des réductions tarifaires mais pas à des consolidations à un taux plafond.  L'Inde, par exemple, ramènera le taux moyen des droits qu'elle applique aux produits industriels de 71,4 à 32,4 pour cent, et en Corée, ce taux moyen sera abaissé de 18 à 8,3 pour cent (tableau II.4).  La plupart des autres pays en développement ont présenté des offres combinant réductions tarifaires et consolidations à un taux plafond.

●
Progressivité des droits
Il y a progressivité des droits lorsque le niveau des droits augmente parallèlement au degré d'ouvraison des produits, ce qui permet à l'industrie de transformation du pays importateur de bénéficier de taux de protection effective élevés.  La progressivité des droits dans les pays importateurs a été un sujet de vive préoccupation pour les pays en développement, qui craignaient que ce phénomène ne vienne contrecarrer leurs efforts d'industrialisation.

Il est difficile, pour des raisons techniques, de procéder à une évaluation quantitative de la progressivité des droits.  Il semblerait, d'après des données globales, que le niveau général de progressivité a diminué à la suite du Cycle d'Uruguay.  Une augmentation a toutefois été enregistrée pour certains produits, comme le caoutchouc (tableau II.5).

●
Suppression des restrictions quantitatives
Deux accords, l'Accord sur les textiles et les vêtements et l'Accord sur les sauvegardes, prévoient l'élimination progressive des restrictions quantitatives appliquées aux produits industriels.


●
Contingents relevant de l'AMF
L'Accord sur les textiles et les vêtements prévoit l'élimination par étape de l'Arrangement multifibres (AMF) avant le 1er janvier 2005.  L'AMF (en vigueur depuis le début de 1974) a abouti à un système complexe de contingents bilatéraux appliqués aux exportations et aux importations de textiles et de vêtements par 39 pays importateurs et exportateurs (tableau II.6).  Des six participants considérés comme des importateurs quatre avaient invoqué l'AMF pour appliquer des restrictions - à savoir le Canada, les États-Unis, la Norvège et l'Union européenne - alors que les deux autres, le Japon et la Suisse, ne l'avaient pas fait.  Selon des estimations fondées sur des données de 1990, 11 pour cent du commerce mondial des textiles et 35 pour cent du commerce mondial des vêtements étaient assujettis à des restrictions prévues dans des accords relevant de l'AMF.  Ces chiffres ne donnent toutefois pas toute la mesure de l'incidence de l'AMF, car la part que représentent les importations soumises à limitation dans le commerce est diminuée du fait de l'existence du système de restrictions bilatérales.

L'Accord prévoit également que toutes les restrictions à l'importation de textiles et de vêtements ne relevant pas de l'AMF doivent être notifiées et mises en conformité avec le GATT dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de l'ATV ou éliminées progressivement dans un délai ne dépassant pas la durée de cet accord (d'ici à 2005).

L'élimination progressive de l'AMF et des autres restrictions affectant le commerce des textiles et des vêtements présentera d'énormes avantages pour les consommateurs des pays importateurs.  Les recettes que l'exportation des textiles et des vêtements procure aux économies en développement en tant que groupe devraient également s'accroître après l'élimination de l'AMF.  D'après une étude, les exportations des pays en développement vers les grands pays de l'OCDE pourraient progresser de 82 pour cent en ce qui concerne les textiles et de 93 pour cent pour ce qui est des vêtements, et l'élimination des droits de douane ainsi que des contingents pourrait faire augmenter les exportations de vêtements des économies en développement de 135 pour cent et celles de textiles de 78 pour cent.  D'autres études portant sur les effets de l'élimination des contingents appliqués au titre de l'AMF et de la réduction des droits frappant les textiles et les vêtements aboutissent à des résultats encore plus prometteurs.


●
Autres restrictions quantitatives
Les Membres de l'OMC peuvent prendre des mesures de "sauvegarde" pour protéger une branche de production nationale spécifique contre un accroissement des importations d'un produit qui lui cause, ou menace de lui causer, un dommage grave.  Certains gouvernements assuraient la protection des branches de production nationales en prenant des mesures dites de la "zone grise", comme des mesures d'autolimitation des exportations, d'arrangement de commercialisation ordonnée ou d'autres mesures similaires à l'exportation ou à l'importation.  L'Accord sur les sauvegardes du Cycle d'Uruguay prévoit que les mesures de sauvegarde prises au titre de l'article XIX du GATT de 1947 doivent être éliminées dans un délai de huit ans à compter de la date à laquelle elles ont été appliquées pour la première fois ou d'ici à la fin de 1999, si ce délai expire plus tard.

CU:  Accès aux marchés pour les produits agricoles

●
Tarification

Au début du Cycle d'Uruguay, les mesures à la frontière destinées à soutenir les producteurs nationaux de produits agricoles étaient des droits de douane pour deux tiers seulement de l'ensemble des lignes tarifaires correspondant aux produits agricoles des pays participants.  Le tiers restant était soumis à des mesures non tarifaires.  Ces dernières ont fait l'objet d'une "tarification", opération qui a consisté à remplacer l'ensemble des mesures de protection (y compris le droit de douane existant) s'appliquant à chaque ligne tarifaire par un nouveau droit de douane unique estimé assurer un niveau de protection sensiblement équivalent aux mesures existantes.

Les nouveaux droits peuvent être ad valorem ou spécifiques.  Dans presque tous les cas, ce sont des droits spécifiques qui n'ont pas, à l'heure actuelle, d'équivalents ad valorem fiables.  Les dispositions relatives à la tarification prévoient également des engagements en matière d'accès courant et minimal (voir ci-dessous) et le droit de recourir aux dispositions de l'Accord sur la clause de sauvegarde spéciale, qui autorisent l'application de droits additionnels (aux taux consolidés) lorsque certaines conditions se rapportant à une poussée des importations ou à une baisse des prix à l'importation sont réunies.

●
Réductions tarifaires

Il existe deux différences importantes entres les résultats de la réduction tarifaire dans le secteur de l'agriculture et ceux des réductions tarifaires concernant les produits industriels.  En premier lieu, des moyennes arithmétiques, et non pondérées, ont été utilisées dans le cas de la réduction des droits applicables aux produits agricoles (les objectifs de négociation étaient énoncés en termes de moyenne arithmétique).  En second lieu, comme le processus de tarification a abouti à l'application d'un grand nombre de nouveaux droits spécifiques qui n'ont pas encore d'équivalents tarifaires ad valorem officiels et précis, on ne peut parler des droits en vigueur avant et après le Cycle d'Uruguay.

Les participants sont convenus pendant le Cycle d'Uruguay que les nouveaux droits de douane résultant du processus de "tarification", ainsi que les autres droits frappant les produits agricoles, devraient être réduits de 36 pour cent en moyenne arithmétique en six ans dans le cas des pays développés et de 24 pour cent en dix ans dans le cas des pays en développement, les niveaux de réduction minimaux étant de 15 pour cent et de 10 pour cent respectivement.  Les pays les moins avancés ne sont pas tenus de procéder à des réductions.  Comme ils l'ont fait dans le cas des produits industriels, certains pays en développement (notamment d'Amérique latine et d'Afrique) ont consolidé le taux plafond pour une ou plusieurs lignes tarifaires sans réduire le droit en question pendant la période de mise en œuvre.

Le tableau III.1 donne un aperçu des réductions tarifaires générales appliquées par les pays développés à deux groupes de produits agricoles (qui se recoupent partiellement).  En comparant les parties supérieure et inférieure du tableau, on note que la réduction consentie pour le groupe des produits tropicaux passibles de droits (43 pour cent) est supérieure au niveau moyen de réduction enregistré pour l'ensemble du secteur, qui est de 37 pour cent.

Ce dernier chiffre montre également que lors de la mise en œuvre de l'Accord sur l'agriculture, les pays développés ont procédé à une réduction tarifaire légèrement plus importante que celle qu'ils s'étaient engagés à effectuer (36 pour cent).

●
Engagements en matière d'accès courant et minimal

Pour les produits visés par le processus de tarification, les modalités de négociation prévoient le maintien des possibilités d'accès courantes aux marchés et l'établissement de contingents tarifaires assurant l'accès minimal (à des taux de droit réduits) lorsque l'accès courant est inférieur à 5 pour cent de la consommation intérieure.  Ces contingents tarifaires concernant l'accès minimal, qui sont généralement établis au niveau des positions à quatre chiffres du SH (Système harmonisé), doivent être portés de 3 à 5 pour cent de la consommation intérieure pendant la période de mise en œuvre (tableau III.2).  Les engagements en matière d'accès minimal doivent être conformes au principe du traitement de la nation la plus favorisée.

●
Réduction des subventions à l'exportation et des exportations subventionnées

Chaque Membre de l'OMC est tenu de réduire à la fois les dépenses au titre des subventions à l'exportation et les quantités d'exportations subventionnées en ce qui concerne des produits déterminés.  Pour les produits ne faisant pas l'objet d'engagements de réduction en matière de subventions à l'exportation, l'Accord sur l'agriculture précise qu'aucune subvention de ce type ne pourra, à l'avenir, être utilisée.  Les pays développés sont tenus de réduire la valeur des subventions directes à l'exportation de 36 pour cent par rapport au niveau de la période de base 1986-1990 au cours de la période de mise en œuvre de six ans et d'abaisser la quantité des exportations subventionnées de 21 pour cent pendant le même temps.  Les pays en développement doivent procéder à des réductions équivalant aux deux tiers des réductions effectuées par les pays développés, sur une période de dix ans (réduction nulle pour les pays les moins avancés).  Dans certaines circonstances, lorsque les exportations subventionnées ont augmenté par rapport à la période de base 1986-1990, la période 1991-1992 peut être utilisée comme point de départ des réductions, mais l'objectif final reste celui qui a été fixé en fonction du niveau de la période de base 1986-1990.

Ces réductions sont considérables pour les produits qui sont fortement subventionnés sur les marchés mondiaux des produits alimentaires comme le blé, la viande de bœuf, les céréales secondaires, les produits laitiers et le sucre (tableau III.3).  Les dépenses totales relatives aux quantités subventionnées auront diminué de 36 pour cent à la fin de la période de mise en œuvre, tombant de 22,5 à 14,5 milliards de dollars EU, l'Union européenne étant à l'origine de la moitié de cette baisse.  L'interdiction d'accorder des subventions à l'exportation à tous les produits ne faisant pas l'objet d'engagement de réduction jouera également un rôle important pour accroître la concurrence sur les marchés mondiaux.

Comme il a été dit précédemment, les participants aux négociations pouvaient prendre comme base de réduction les niveaux de 1991-1992 plutôt que ceux de 1986-1990, mais devaient cependant conserver le même objectif final.  La colonne apparaissant en grisé dans le tableau, intitulée "1991-1992 si supérieures au niveau de base" et les réductions indiquées au regard de cette colonne montrent l'importance de cette disposition.

●
Réduction du soutien interne

Les engagements de réduction exprimés au moyen de la mesure globale du soutien totale (MGS totale) visent toutes les mesures de soutien interne, par produit et autres que par produit, qui ne remplissent pas les conditions d'exemption.  Les engagements prévoient des réductions de 20 pour cent en six ans (de 13,3 pour cent en dix ans pour les pays en développement et aucune réduction dans le cadre des pays les moins avancés).

Les mesures dites de la "catégorie verte" sont exemptées des engagements de réduction.  Elles englobent les programmes de services publics de caractère général (recherche, lutte contre les maladies, infrastructure et détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire), certaines formes du soutien du revenu "découplé" (de la production), l'aide à l'ajustement des structures, les versements directs au titre de programmes de protection de l'environnement et de programmes d'aide régionale.  D'autres mesures, outre les mesures de la "catégorie verte", n'ont pas à être incluses dans les engagements de réduction exprimés au moyen de la MGS totale:  les versements directs au titre de programmes de limitation de la production, certaines mesures d'aide prises par les pouvoirs publics pour encourager le développement agricole et rural dans les pays en développement comme les subventions à l'investissement et les subventions aux intrants accordées aux agriculteurs disposant de ressources limitées.  Aucun engagement de réduction n'est nécessaire pour les subventions considérées comme de minimis.  Le niveau de minimis correspond à un soutien n'excédant pas 5 pour cent dans le cas des pays développés et 10 pour cent dans le cas des pays en développement de la valeur de la production d'un produit déterminé ou, pour le soutien autre que par produit, de la valeur de la production agricole totale.

●
Accès aux marchés garanti par les consolidations

Dans le cas des produits industriels, les consolidations prennent la forme de taux de droit maximums (plafonds) pour les produits énumérés dans la liste.  Les niveaux des droits ne sont toutefois pas les seuls engagements qui peuvent être consolidés.  S'agissant des produits agricoles, les engagements correspondent non seulement à la consolidation des droits appliqués aux produits importés, mais aussi aux engagements indiqués plus haut qui portent sur les possibilités d'accès aux marchés courantes et minimales, la valeur des subventions à l'exportation et les quantités exportées grâce aux subventions, ainsi que le soutien interne accordé aux producteurs agricoles.  Avant le Cycle d'Uruguay, un tiers seulement des lignes tarifaires correspondant à des produits agricoles faisait l'objet de consolidations. Le champ d'application des consolidations a surtout augmenté dans les économies développées (passant de 17 à presque 100 pour cent des lignes tarifaires), mais il a aussi quasiment doublé dans les pays en développement et les économies en transition (tableau III.4).

S'agissant des produits industriels, le pourcentage des lignes tarifaires consolidées est passé de 78 à 99 pour cent dans les pays développés, de 21 à 73 pour cent dans les pays en développement et de 73 à 98 pour cent dans les économies en transition.  La quasi-totalité des produits industriels importés dans les économies développées (737 milliards de dollars EU) et les économies en transition (35 milliards de dollars EU) sera assujettie à des droits consolidés après le Cycle d'Uruguay, et ce sera également le cas de plus de trois cinquièmes des produits importés (pour un montant de 352 milliards de dollars EU) dans les pays en développement.  En Amérique latine, le pourcentage de lignes tarifaires consolidées a presque triplé, passant de 38 à 100 pour cent.  Les offres présentées par les différents pays en développement asiatiques sont moins uniformes que celles des pays d'Amérique latine;  les consolidations visent 68 pour cent des lignes tarifaires et 70 pour cent des importations.

L'un des principaux résultats du Cycle d'Uruguay est, de toute évidence, l'amélioration de la sécurité de l'accès aux marchés pour les produits industriels qui découle du nombre accru de consolidations.

CU:  Engagements dans le secteur des services

●
Nature des engagements

Chaque gouvernement Membre inscrit dans sa liste nationale les secteurs et les activités de services pour lesquels il respectera les obligations en matière d'accès aux marchés et de traitement national prévues dans l'AGCS.  Il doit en outre indiquer toutes les limitations relatives à l'accès aux marchés et au traitement NPF qu'il compte maintenir en ce qui concerne ces secteurs ou ces activités.  Toute indication de ce type figurant dans une liste constitue un engagement contraignant.

Les listes nationales sont toutes établies selon le même modèle de présentation.  Dans la plupart d'entre elles, les engagements sont répartis dans deux sections:  tout d'abord, les engagements "horizontaux" qui s'appliquent à tous les secteurs inscrits dans la liste (par exemple, restriction concernant l'achat de terres par des étrangers);  puis, les engagements "sectoriels" qui visent des services particuliers.

●
Difficultés pour quantifier les engagements relatifs aux services

Pour évaluer les engagements inscrits dans les listes nationales, il faut tenir compte de deux éléments en particulier:  le champ d'application sectoriel (secteurs, sous-secteurs ou activités inscrits dans la liste) et la portée d'un engagement déterminé (existence ou non de limitations).  Selon des estimations, le commerce transfrontières de services représente déjà à lui seul 1 000 milliards de dollars EU par an (soit 20 pour cent du commerce mondial) et il est en pleine expansion.

Il n'est pas possible de quantifier la valeur des engagements pris dans le secteur des services ou les effets que ces engagements peuvent avoir sur le commerce de la même manière que l'on évalue les consolidations tarifaires pour les raisons exposées ci-après:

Premièrement, dans le secteur des services, il n'existe pas d'équivalent aux droits de douane.  L'incidence des mesures de protection ou de leur retrait n'est donc pas aisément quantifiable.  Deuxièmement, pour faire une estimation des importations de tel ou tel service en fonction des différents modes de fourniture, ou même une estimation globale, il faut disposer de données complètes qui n'existent pas.  En outre, il n'y a pas dans le secteur des services d'équivalent à la nomenclature du Système harmonisé convenue au niveau international pour les droits de douane appliqués aux marchandises, qui pourrait permettre de classer les engagements.  Troisièmement, il existe de grandes différences entre les activités de services du point de vue de l'emploi, de la production et du commerce:  les chiffres donnés ne sont pas "pondérés en fonction des échanges".  Quatrièmement, les chiffres indiquant les niveaux d'engagements d'un groupe de pays ne montrent pas que les secteurs visés varient considérablement d'un pays à l'autre au sein d'un même groupe.  Cinquièmement, les tableaux reproduits ci-après ne donnent qu'une idée très approximative de la portée des engagements, car les nombreux sous-secteurs répertoriés recouvrent une très large gamme d'activités;  les services professionnels, par exemple, englobent onze activités différentes, des services juridiques aux services vétérinaires.

●
Champ d'application sectoriel des listes

Un examen plus poussé de certains secteurs de services montre qu'en ce qui concerne la grande catégorie des services fournis aux entreprises, 66 pays ont inscrit dans leur liste des engagements concernant les services professionnels (services juridiques, services comptables, services d'architecture, services médicaux, etc.), 63 ont pris des engagements relatifs aux services informatiques et services connexes et 67 ont contracté des engagements ayant trait à d'autres services fournis aux entreprises, notamment les services de publicité, d'études de marché, de conseil en gestion, d'enquêtes et de sécurité (tableau V.1).

Un nombre moins important d'engagements ont été inscrits dans les listes en ce qui concerne les services de recherche-développement (40) et les services immobiliers (26).  Dans le secteur des télécommunications, 52 pays ont pris des engagements relatifs aux services de télécommunication "à valeur ajoutée", mais 21 seulement ont contracté des engagements pour les services de télécommunication "de base".  (Ces chiffres ne tiennent toutefois pas compte des résultats des négociations menées ultérieurement sur les télécommunications de base, qui se sont achevées en mars 1997.)

Au total, 76 pays ont pris des engagements dans le secteur des services financiers, qui vise les transactions internationales dans le domaine de l'assurance et de la banque ainsi que les opérations sur valeurs mobilières.  (Ces chiffres ne tiennent pas compte des résultats des négociations menées ultérieurement sur les services financiers, qui ont abouti en décembre 1997.)

C'est dans le secteur du tourisme et des voyages que le nombre d'engagements a été le plus élevé.  Les principales activités visées correspondent aux services touristiques "primaires" fournis par les hôtels et les restaurants, les agences de voyages et les organisateurs touristiques, ainsi que par les sociétés de transport touristique.  Le grand nombre d'engagements pris par les pays en développement témoigne de la volonté des gouvernements d'exploiter les possibilités offertes par le secteur du tourisme pour créer des emplois et drainer des devises étrangères.

À l'heure actuelle, l'AGCS ne s'applique pas aux différents accords bilatéraux que les pays ont conclus au sujet des droits de trafic dans le secteur des services de transport aérien.  Les engagements pris dans ce secteur ne visent que trois activités:  les services de réparation et de maintenance des aéronefs, la vente ou la commercialisation des services de transport aérien et les services de systèmes informatisés de réservation.  Plus de 40 pays ont pris des engagements de ce type.

Les pays développés ont contracté des engagements dans presque tous les secteurs, à quelques exceptions près comme les services postaux, les services de transport maritime et les services audiovisuels.  Le nombre d'engagements est plus élevé dans le secteur du tourisme que dans n'importe quel autre secteur en raison de la quantité d'engagements contractés par les pays en développement.  Le nombre relativement réduit d'engagements pris dans les secteurs de la santé, de l'éducation et de l'environnement s'explique en grande partie par le fait que, dans de nombreux pays, ces services sont principalement fournis par les pouvoirs publics et qu'il est peu courant que la fourniture de ces services se fasse dans des conditions concurrentielles ou commerciales.

●
Limitations horizontales des engagements spécifiques
Le niveau d'accès assuré par un engagement dépend du type du régime réglementaire en vigueur et de la nature de limitations, s'il en existe, dont fait l'objet l'engagement en question.  Les limitations peuvent, elles aussi, être horizontales (s'appliquant à tous les secteurs) ou sectorielles.  Le fait d'inscrire dans les listes la mention "Néant" pour un mode de fourniture particulier indique l'absence de limitation et la mention "Non consolidé" signifie qu'aucun engagement n'est précisé pour ce mode.  En outre, les listes sont divisées en quatre modes de fourniture différents:  1) fourniture transfrontières, 2) consommation à l'étranger, 3) présence commerciale et 4) présence de personnes physiques.

La plupart des listes ne contiennent pas de limitation horizontale pour les modes de fourniture 1) et 2) - c'est-à-dire la fourniture transfrontières de services ou la consommation à l'étranger - mais elles en prévoient en revanche pour la fourniture de services par le biais d'une présence commerciale ou de la présence temporaire de personnes physiques.  Par exemple, 87 pays ont inscrit dans leur liste des engagements horizontaux qui concernent la présence commerciale.  Cinquante-cinq pays ont assorti leurs engagements de limitations;  dans dix d'entre eux, l'autorisation nécessaire à l'investissement étranger est subordonnée à un "examen des besoins économiques", 25 imposent des plafonds à la prise de participation par des investisseurs étrangers et les 20 restants exigent que l'établissement prenne la forme d'une entité juridique spécifique, par exemple d'une filiale.  Sur les 87 gouvernements ayant pris des engagements horizontaux, 68 ont instauré des limitations en matière de traitement national.  La plupart de ces limitations concernent l'achat d'un bien immobilier et la possibilité de bénéficier de subventions.

●
Limitations sectorielles des engagements spécifiques
Les limitations sectorielles concernant l'accès aux marchés et le traitement national varient aussi considérablement selon les secteurs et les modes de fourniture (tableau IV.4).  Le nombre de limitations spécifiques affectant la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger est faible dans la plupart des secteurs de services.  Dans certains cas, la mention "Non consolidé" est fréquente pour la fourniture transfrontières (services de construction, services concernant l'environnement, services de santé), parce que ce mode de fourniture de services est considéré comme non réalisable techniquement.  Pour ce qui est de la fourniture par le biais d'une présence commerciale ou de la présence de personnes physiques, la forte proportion d'engagements sans limitations s'explique par le fait que la plupart des limitations concernant ces modes figurent dans la section horizontale des listes.

CU:  Conséquences économiques (1)

●
Libéralisation économique
Les réductions tarifaires et les autres mesures de libéralisation, comme l'élimination des contingents et d'autres obstacles non tarifaires, adoptées pendant le Cycle d'Uruguay, ainsi que la transparence et la sécurité accrues résultant de la consolidation de ces engagements auront des conséquences économiques.

Il est en général possible de distinguer trois types d'effets positifs de la libéralisation du commerce.  Deux d'entre eux sont intérieurs, c'est-à-dire qu'ils sont propres à chaque économie, et le troisième est extérieur.  Premièrement, la réduction des obstacles au commerce et des distorsions des échanges permettra une réaffectation des ressources vers des emplois plus productifs ("gains d'efficacité").  Ces gains d'efficacité stimuleront la croissance du commerce, les pays se spécialisant davantage dans les productions dans lesquelles ils ont un avantage comparatif.  Deuxièmement, les mesures de libéralisation devraient stimuler l'épargne et l'investissement et la hausse de l'investissement devrait entraîner un nouvel accroissement des revenus et des échanges ("gains dynamiques").  Troisièmement, la diminution des obstacles extérieurs au commerce améliorera l'accès aux marchés étrangers ("gains en matière d'accès aux marchés").

●
Estimation des avantages économiques
Les conséquences économiques du Cycle d'Uruguay peuvent être quantifiées de différentes façons.  Toutes les méthodes tentent d'estimer les effets du Cycle d'Uruguay sur le commerce et les revenus.  Les estimations élaborées par le Secrétariat de l'OMC en la matière sont établies sur la base d'un modèle informatisé d'équilibre général.  Ce modèle relie les branches de production entre elles de façon à former des chaînes de valeur ajoutée, depuis les produits primaires jusqu'aux stades de transformation les plus avancés, et avec différents composants de la demande finale - ménages, entreprises et secteur public.  Les marchandises sont produites et les services fournis grâce aux intrants intermédiaires et aux ressources primaires - le capital, la main-d'œuvre et la terre.  Les pays sont reliés dans le modèle par les échanges internationaux.  Un changement d'orientation en un point de l'économie mondiale aura des conséquences pour l'ensemble de l'économie.  Tout changement d'orientation se répercutera, comme des ondes à la surface de l'eau, sur les secteurs adjacents à l'intérieur du pays concerné et sur les marchés de ses partenaires commerciaux.

●
Principales hypothèses du modèle
Le modèle a quatre variantes selon les hypothèses retenues.

La variante n° 1 prend pour hypothèses que les rendements d'échelle sont constants dans tous les secteurs de production et que la concurrence entre les entreprises est parfaite, c'est-à-dire que les entreprises n'ont pas d'influence sur les prix (ce sont des preneurs de prix).

La variante n° 2 prend pour hypothèses que les rendements d'échelle augmentent et que la concurrence entre les entreprises du secteur industriel est monopolistique.  Il y a concurrence monopolistique lorsque chaque entreprise produit une seule catégorie de produits et peut donc exercer un certain pouvoir de monopole.

Variantes n° 3 et n° 4.  Le modèle tient également compte des effets dynamiques à moyen terme qui se produisent à mesure que le commerce est libéralisé.  Plus précisément, il suppose qu'une part des revenus provenant des gains d'efficacité initiaux est épargnée et investie.  La variante n° 3 pose comme hypothèse des rendements d'échelle constants et une concurrence parfaite.  La variante n° 4 prend pour hypothèse que les rendements d'échelle augmentent et que la concurrence est monopolistique.

L'analyse tient uniquement compte de trois éléments-clés de la libéralisation du commerce des marchandises:  i) réduction des droits sur les produits industriels;  ii) élimination des contingents (AMF) dans le secteur des textiles et des vêtements (d'ici à 2005);  et iii) libéralisation du commerce des produits agricoles.

L'analyse a donc une portée relativement réduite.  La libéralisation des échanges se limite à trois résultats du Cycle d'Uruguay, qui se distinguent cependant par leur importance.  En outre, le modèle ne tient pas compte des effets de la sécurité et de la transparence accrues qui découlent des engagements pris.

CU:  Conséquences économiques (2)

●
Effets estimés sur le commerce par catégories de produits
Le tableau V.1 indique les effets estimés sur le commerce de l'ensemble des marchandises et de 13 catégories de produits.  Les simulations faites à partir des différentes hypothèses retenues pour le modèle (variantes n° 1 et n° 2) laissent prévoir une expansion considérable du commerce mondial.  Les "gains d'efficacité" à eux seuls permettraient un accroissement des échanges mondiaux de 9 à 24 pour cent plus important que ce qu'il aurait été sans le Cycle d'Uruguay.

●
Principaux déterminants du commerce
Quels sont les facteurs déterminant l'expansion du commerce dans différents secteurs?  L'expansion du commerce dépend avant tout du niveau initial des obstacles au commerce et du degré de libéralisation des échanges.  L'expansion aura tendance à être plus importante dans les secteurs où les obstacles au commerce sont à l'origine importants et qui font l'objet d'un vaste processus de libéralisation, comme les textiles et les vêtements.

L'expansion du commerce dépend également de l'élasticité des prix par rapport à la demande, qui varie selon les catégories de produits et qui, d'après des analyses empiriques, est généralement moins importante pour les produits agricoles et les autres produits primaires que pour les produits manufacturés.  Plus l'élasticité des prix est élevée, plus la demande réagit à une variation des prix induite par une mesure de libéralisation.

●
Effets estimés sur le commerce par groupes de pays
Les résultats par pays et groupes de pays figurent dans le tableau V.2.  Comme l'on pouvait s'y attendre, les différents chiffres indiqués dans le tableau font en partie apparaître un réajustement de la production régionale et de la structure des échanges en fonction des avantages comparatifs.  Les économies en développement et en transition devraient augmenter leur production et leurs exportations de produits manufacturés à forte intensité de main-d'œuvre, en raison principalement de la croissance rapide du commerce des textiles et des vêtements.  Les pays développés devraient développer la production de produits industriels à forte intensité de capital et de technologie.  Par ailleurs, ceux qui sont bien dotés en terre arable - États-Unis, Canada, Australie, Nouvelle-Zélande et nombre de pays en développement - devraient accroître leurs exportations de produits agricoles.

Il convient de noter l'augmentation relativement importante des exportations de marchandises par le groupe des pays en développement et des économies en transition.  Cette croissance est due à des gains significatifs dans les groupes des vêtements, des autres produits manufacturés, des autres produits agricoles et des textiles.

●
Effets estimés sur le revenu par groupes de pays
Les effets de la libéralisation du commerce sur le revenu sont également importants.  Si tous les gains de revenu provenaient de la seule amélioration de l'efficacité ("gains d'efficacité"), abstraction étant donc faite de l'incidence d'une hausse de l'épargne et de l'investissement ("gains dynamiques"), l'augmentation du niveau du revenu mondial serait spectaculaire.  Par exemple, d'après les estimations de l'OMC établies sur la base du modèle informatisé d'équilibre général, la croissance annuelle des gains de revenu mondial serait comprise entre 110 et 315 milliards de dollars EU en 2005.  Si l'on retenait en outre l'hypothèse des effets dynamiques à moyen terme selon laquelle une part des gains de revenu est économisée et investie dans de nouveaux transferts de capitaux, cette fourchette s'élèverait d'environ 60 pour cent et l'augmentation annuelle se situerait entre 185 et 510 milliards de dollars EU.

●
Évaluation succincte des effets estimés
La plupart des études économétriques, y compris les modèles élaborés par l'OMC, montrent que les gains économiques découlant du Cycle d'Uruguay sont considérables.  Cette conclusion vaut pour tous les groupes de pays, y compris les pays en développement.  Tout porte à croire que les économies d'échelle, la spécialisation intermédiaire de la production et la différenciation de la production au niveau de l'entreprise sont des facteurs importants pour le commerce.  Ces conditions, ainsi que l'accroissement de l'investissement favorisé par la libéralisation des échanges constituent le scénario le plus plausible et vont probablement aboutir aux chiffres positifs élevés en termes de gains économiques obtenus dans les simulations économétriques.

De plus, les estimations concernant les gains commerciaux et les gains de revenu sous-évaluent - sans doute considérablement - l'incidence globale du Cycle d'Uruguay sur le commerce et le revenu au niveau mondial, parce qu'elles ne prennent pas en considération trois éléments importants.

Premièrement, le modèle ne tient pas compte des effets dynamiques à long terme de la libéralisation du commerce dus à l'augmentation des parts de l'épargne et de l'investissement dans le PIB.

Deuxièmement, les estimations supposent implicitement que les relations commerciales et la confiance des milieux d'affaires se seraient maintenues même si le Cycle d'Uruguay avait échoué.  Toutefois, comme de nombreux observateurs l'ont fait remarquer, un échec des négociations aurait probablement entraîné une nette détérioration des relations commerciales et retardé la reprise de l'économie mondiale.

Troisièmement, les estimations évoquées ci-dessus partent du principe que l'effet positif du Cycle d'Uruguay est dû uniquement à la libéralisation du commerce des marchandises.  Or, la mise en œuvre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) et de l'Accord sur les ADPIC devrait dégager des gains considérables.  Par ailleurs, le renforcement des règles devrait également stimuler les échanges.

Module 1:  FAQ (1)

●
Qu'est-ce que l'OMC?

L'Organisation mondiale du commerce (OMC) constitue le cadre juridique et institutionnel du système commercial multilatéral.  Elle incarne les principales obligations contractuelles qui déterminent la manière dont les gouvernements doivent élaborer et appliquer les lois et réglementations touchant au commerce.  Elle sert également de cadre pour la conduite des relations commerciales entre les Membres suivant un processus collectif de discussions, de négociations et de décisions.

●
Est-ce que le GATT n'existe plus?

Avant 1995, alors qu'il n'existait pas de cadre institutionnel permanent pour le système commercial multilatéral, l'expression "GATT" était souvent utilisée pour désigner à la fois l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce et le cadre dans lequel avaient lieu les négociations commerciales multilatérales.  Depuis le 1er janvier 1995, l'Organisation mondiale du commerce constitue le cadre institutionnel permanent du système commercial multilatéral.  Le GATT, en tant qu'accord, existe toujours;  l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce qui est issu des négociations du Cycle d'Uruguay est dénommé "GATT de 1994".  Il s'agit d'une version modifiée et actualisée du premier Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce que l'on appelle aujourd'hui "GATT de 1947".

●
Quelle différence y a-t-il entre le GATT et l'OMC?

Pendant plusieurs décennies, l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce a été appliqué à titre provisoire.  Cet accord multilatéral qui énonçait des règles relatives au commerce des marchandises fonctionnait comme un accord permanent, mais il n'était pas doté d'un cadre institutionnel permanent et son secrétariat était assuré par un secrétariat ad hoc.  L'OMC offre aujourd'hui un cadre institutionnel permanent au système commercial multilatéral, avec son propre secrétariat.  En outre, elle s'occupe non seulement du commerce des marchandises, domaine que visaient les règles du GATT, mais également du commerce des services et des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.  Le mécanisme de règlement des différends a par ailleurs été considérablement renforcé dans le cadre de l'OMC.

●
Quels sont les rapports entre l'OMC et les autres organisations internationales?

Depuis sa création, l'OMC a eu de nombreux contacts avec d'autres organisations intergouvernementales intéressées par ses activités.  Des liens ont été établis avec les institutions pertinentes du système des Nations Unies, les organisations de Bretton Woods et différents organismes régionaux pour faire en sorte que les ressources et les compétences de la communauté internationale restent ciblées et coordonnées.  De nombreuses organisations se sont vu accorder le statut d'observateur auprès d'un ou de plusieurs conseils, comités ou groupes de travail de l'OMC.

●
Quels sont les principaux objectifs de l'OMC?

Dans le préambule de l'Accord de Marrakech instituant l'OMC, les parties énoncent certains objectifs qu'elles souhaiteraient atteindre par le biais du système commercial multilatéral.  Elles reconnaissent notamment que les rapports des Membres "dans le domaine commercial et économique devraient être orientés vers le relèvement des niveaux de vie, la réalisation du plein emploi et d'un niveau élevé et toujours croissant du revenu réel et de la demande effective, et l'accroissement de la production et du commerce de marchandises et de services, tout en permettant l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif de développement durable … ".  Elles reconnaissent également "qu'il est nécessaire de faire des efforts positifs pour que les pays en développement, et en particulier les moins avancés d'entre eux, s'assurent une part de la croissance du commerce international qui corresponde aux nécessités de leur développement économique".

●
Quelles sont les principales fonctions de l'OMC?

L'OMC sert de cadre institutionnel commun pour la conduite des relations commerciales entre ses Membres en ce qui concerne les questions liées aux Accords négociés pendant le Cycle d'Uruguay.  Elle surveille et supervise, par l'intermédiaire de ses divers organes, la mise en œuvre, le fonctionnement et l'administration des différents accords.  Elle administre en outre le mécanisme d'examen des politiques commerciales et le mécanisme de règlement des différends.  Elle sert également d'enceinte pour d'autres négociations entre ses Membres au sujet de questions visées par les Accords et, plus largement, au sujet de leurs relations commerciales multilatérales.

Module 1:  FAQ (2)

●
Qui peut devenir Membre de l'OMC?

Les pays qui étaient parties contractantes au GATT de 1947 et ont participé aux négociations du Cycle d'Uruguay pouvaient devenir Membres originels de l'OMC en acceptant l'Accord de Marrakech et les Accords commerciaux multilatéraux.  Les Accords sont restés ouverts à l'acceptation pendant deux ans après  l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC (articles XI et XIV de l'Accord de Marrakech).  À l'heure actuelle, tout État (ou territoire douanier distinct jouissant d'une entière autonomie dans la conduite de ses relations commerciales extérieures et pour les autres questions traitées dans les Accords) peut devenir Membre de l'OMC en suivant le processus d'accession.  Les modalités d'accession sont convenues entre l'État ou le territoire requérant et l'OMC.  Le requérant doit notamment accepter les Accords et mener des négociations avec les pays déjà Membres de l'OMC au sujet des listes de concessions pour les marchandises et d'engagements spécifiques pour les services (article XII de l'Accord de Marrakech).

●
Les parties privées et les organisations non gouvernementales sont-elles représentées à l'OMC?

L'OMC est une organisation intergouvernementale et seuls les gouvernements des Membres peuvent prendre part à ses activités et aux décisions.  D'autres organisations intergouvernementales peuvent toutefois se voir accorder le statut d'observateur aux réunions des organes de l'OMC et le Conseil général peut conclure des arrangements aux fins de consultation et de coopération avec les organisations non gouvernementales s'occupant de questions en rapport avec celles dont l'OMC traite.

●
Comment les décisions sont-elles prises à l'OMC?  Certains Membres de l'OMC ont-ils des droits de vote plus importants que d'autres?

Les différents conseils et comités établis sont composés de représentants des Membres et tous les Membres ont les mêmes droits de vote dans ces organes.  Le processus de prise de décisions à l'OMC suit généralement la pratique du consensus appliquée du temps du GATT de 1947:  une décision est considérée comme adoptée si aucun Membre, présent à la réunion au cours de laquelle la décision est prise, ne s'oppose formellement à la décision proposée.  S'il faut procéder à un vote, chaque Membre dispose d'une voix, quelle que soit sa part dans le commerce international (article IX de l'Accord de Marrakech).

●
Qui gère les activités de l'OMC?

L'OMC est une organisation "pilotée par ses Membres";  les délégués des Membres participent activement aux réunions des différents comités et conseils de l'OMC qui ont lieu tout au long de l'année au siège de l'Organisation, à Genève.  Ces organes peuvent compter sur le concours du personnel de l'OMC qui assure également leur secrétariat.  Le Secrétariat de l'OMC est composé d'un certain nombre de divisions, qui s'occupent chacune d'un domaine précis et assurent le secrétariat de l'organe de l'OMC correspondant.  Le Secrétariat compte environ 500 membres.  Il est dirigé par un Directeur général nommé par la Conférence ministérielle.

●
Comment les Accords de l'OMC prennent-ils en compte la situation spécifique des pays en développement?

La plupart des Membres de l'OMC sont des pays en développement.  La Déclaration de Marrakech adoptée à la fin du Cycle d'Uruguay souligne le rôle remarquablement actif joué par les pays en développement pendant les négociations et indique qu'il s'est agi là d'une "étape historique sur la voie d'un partenariat commercial global plus équilibré et intégré".  Cette participation active se retrouve au niveau des résultats des négociations, et les intérêts des pays en développement sont pris en compte de différentes manières dans les Accords de l'OMC.  La partie IV du GATT énonce des principes, des engagements et des dispositions spéciales concernant l'action collective que les Membres doivent mener pour favoriser le développement des économies des pays en développement Membres.  De plus, les Accords contiennent souvent des dispositions spécifiques prévoyant un traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement.  Des périodes de transition plus longues sont également prévues dans de nombreux cas pour mettre en œuvre les dispositions des Accords.  Les pays en développement peuvent aussi bénéficier des activités de coopération technique et de formation organisées par le Secrétariat ou directement par les pays développés Membres de manière bilatérale conformément aux dispositions prévues dans différents accords.

●
Quel est le rôle de la Conférence ministérielle à l'OMC?

La Conférence ministérielle est l'organe suprême de l'OMC.  Elle est composée des représentants de tous les Membres et se réunit au moins une fois tous les deux ans.  En décembre 1996, l'OMC a tenu sa première session ministérielle à Singapour (Conférence ministérielle de Singapour).  À cette occasion, les Membres ont pu, pour la première fois depuis l'entrée en activité de l'Organisation, faire le bilan des travaux accomplis pendant les deux premières années d'existence de l'OMC et examiner son programme de travail futur.  À la fin de la Conférence, les Ministres ont adopté la Déclaration ministérielle de Singapour dans laquelle ils ont réaffirmé l'attachement des Membres au système commercial multilatéral et arrêté le programme de travail de l'OMC pour les années suivantes.  La Conférence a notamment décidé la poursuite des négociations pour obtenir un niveau de libéralisation plus élevé dans le secteur des services.  Elle a également adopté le Plan d'action global et intégré de l'OMC en faveur des pays les moins avancés.

La deuxième session de la Conférence ministérielle a eu lieu à Genève, en mai 1998.  Les Ministres ont adopté une autre Déclaration par laquelle ils ont établi un processus prévoyant l'examen de la mise en œuvre de l'Accord sur l'OMC ainsi que des activités futures de l'OMC et la présentation d'un rapport à la troisième session.

●
Quelle est la position des Membres de l'OMC sur les normes du travail?

Comme suite aux préoccupations formulées par certains Membres de l'OMC au sujet de l'observation de normes fondamentales du travail et de la place que de telles normes pourraient prendre dans le cadre de l'OMC, les Ministres ont examiné cette question pendant la Conférence ministérielle de Singapour et un paragraphe de la Déclaration ministérielle de Singapour traite des normes fondamentales du travail.  Les Ministres ont déclaré ce qui suit:  "Nous renouvelons notre engagement d'observer les normes fondamentales du travail internationalement reconnues.  L'Organisation internationale du Travail (OIT) est l'organe compétent pour établir ces normes et s'en occuper, et nous affirmons soutenir les activités qu'elle mène pour les promouvoir.  Nous estimons que la croissance économique et le développement favorisés par une augmentation des échanges commerciaux et une libéralisation plus poussée du commerce contribuent à la promotion de ces normes.  Nous rejetons l'usage des normes du travail à des fins protectionnistes et convenons que l'avantage comparatif des pays, en particulier des pays en développement à bas salaires, ne doit en aucune façon être remis en question.  À cet égard, nous notons que les Secrétariats de l'OMC et de l'OIT continueront de collaborer comme ils le font actuellement."
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●
En quoi consistait le "Cycle d'Uruguay"?
Lors d'une réunion tenue à Punta del Este (Uruguay), les Ministres des PARTIES CONTRACTANTES au GATT ont décidé de lancer une série de négociations commerciales, qui a par la suite été appelée le "Cycle d'Uruguay".  Il s'agissait de la plus ambitieuse négociation commerciale multilatérale jamais entreprise, puisque le programme de négociation visait non seulement tous les aspects du commerce des marchandises, mais également un certain nombre de nouveaux domaines importants, notamment le commerce des services et les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.  Le Cycle devait durer quatre ans.  Un accord final n'a toutefois pas pu être conclu en décembre 1990, car de gros points de désaccord subsistaient, en particulier dans le domaine des produits agricoles.  Il a fallu trois autres années pour que tous les problèmes restants soient réglés et que l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce soit signé à Marrakech, le 15 avril 1994. 

●
Qu'est-ce que l'"Accord de Marrakech"?
L'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce, souvent appelé "Accord de Marrakech", reprend les résultats du Cycle d'Uruguay.  Il définit le cadre institutionnel, les objectifs et les fonctions de la nouvelle organisation.   En outre, un certain nombre d'accords spécifiques et de mémorandums d'accord de premier plan qui ont été négociés pendant le Cycle d'Uruguay sont incorporés dans l'Accord de Marrakech sous la forme d'annexe.  L'Annexe 1 contient les Accords multilatéraux sur le commerce des marchandises (y compris le GATT de 1994, l'Accord sur les textiles et les vêtements, l'Accord sur l'agriculture et d'autres accords concernant les obstacles non tarifaires, l'accès aux marchés et les mesures correctives contingentes) l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) et l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  L'Annexe 2 de l'Accord de Marrakech comprend le Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends, l'Annexe 3 prévoit les dispositions relatives au Mécanisme d'examen des politiques commerciales (MEPC) et l'Annexe 4 englobe les Accords plurilatéraux.

●
À quoi fait référence l'expression "engagement unique"?
Avant le Cycle d'Uruguay, il existait certains accords en rapport avec le GATT de 1947 qui avaient été négociés au cours de différentes séries de négociations.  Plusieurs accords avaient notamment été négociés pendant le Tokyo Round dans le domaine des obstacles non tarifaires.  Ces accords n'avaient toutefois pas été adoptés par toutes les PARTIES CONTRACTANTES au GATT et ils ne s'appliquaient qu'aux pays qui avaient accepté d'être liés par leurs dispositions.  Une approche différente a été adoptée pour le Cycle d'Uruguay:  il a été décidé que l'ensemble des accords multilatéraux négociés devaient être acceptés comme un tout.  Le GATT, l'Accord sur l'agriculture, l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, l'AGCS, ainsi que la plupart des autres accords négociés pendant le Cycle d'Uruguay font partie de cet "engagement unique".  Quatre accords spécifiques ne sont contraignants que pour les Membres qui les ont acceptés. Ces instruments, dénommés les "Accords commerciaux plurilatéraux", sont l'Accord sur le commerce des aéronefs civils, l'Accord sur les marchés publics, l'Accord international sur le secteur laitier et l'Accord international sur la viande bovine;  ces deux derniers ont été abrogés à la fin de 1997.

●
Que peut faire un Membre s'il estime qu'un autre Membre ne se conforme pas à ses obligations au titre des Accords?
L'un des éléments-clés du cadre de l'OMC est le mécanisme de règlement des différends.  Les Membres de l'OMC se sont engagés à recourir au système multilatéral de règlement des différends et à respecter les décisions et recommandations faites au lieu de prendre des mesures unilatérales lorsqu'ils estiment qu'il y a violation des accords.  Le Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends, qui a été adopté dans le cadre de l'engagement unique, énonce les procédures à suivre pour résoudre les différends.  L'objectif du mécanisme est d'"arriver à une solution positive des différends".  Ce système s'inspire de la pratique qui était suivie dans le cadre de l'ancien GATT pour régler les différends, mais il a été considérablement renforcé par rapport au mécanisme précédent.  [Voir les articles XXII et XXIII du GATT de 1994 et le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.]

●
Comment obtenir plus de renseignements sur les activités de l'OMC?
L'OMC a mis en place un site Internet qui contient de nombreuses informations sur les Accords de l'OMC ainsi que sur la structure et les travaux de l'Organisation. Certains documents de l'OMC peuvent aussi être téléchargés directement à partir de ce site, dont l'adresse est:  http://www.wto.org.   En outre,  la Division de l'information et des relations avec les médias répond aux demandes de renseignements du grand public et des médias.  Cette Division peut être contactée à l'adresse suivante:  OMC, Centre William Rappard, 154 rue de Lausanne, 1211 Genève 21, Suisse, tél.: (41 22) 739 5111, fax:  (41 22) 739 5458.

annexes

Tableau II.1

Réductions tarifaires des pays développés par grands groupes de produits industriels1
(Milliards de dollars EU et pourcentages)

Catégorie de produits
Valeur des importations
Moyennes tarifaires pondérées par:


Toutes provenances
Économies en dévelop-pement
Importations de toutes provenances
Importations en provenance des économies en développement




Avant le CU
Après le CU
Réduction en pourcentage
Avant le CU
Après le CU
Réduction en pourcentage

Tous produits industriels
736,9
169,7
6,3
3,8
40
6,8
4,3
37


Poisson et produits à base de poisson
18,5
10,6
6,1
4,5
26
6,6
4,8
27


Bois, pâte à papier, papier et meubles
40,6
11,5
3,5
1,1
69
4,6
1,7
63


Textiles et vêtements
66,4
33,2
15,5
12,1
22
14,6
11,3
23


Cuir, caoutchouc, chaussures
31,7
12,2
8,9
7,3
18
8,1
6,6
19


Métaux
69,4
24,4
3,7
1,4
62
2,7
0,9
67


Produits chimiques et fournitures photographiques
61,0
8,2
6,7
3,7
45
7,2
3,8
47


Matériel de transport
96,3
7,6
7,5
5,8
23
3,8
3,1
18


Machines non électriques
118,1
9,8
4,8
1,9
60
4,7
1,6
66


Machines électriques
86,0
19,2
6,6
3,5
47
6,3
3,3
48


Produits minéraux et pierres gemmes
73,0
22,2
2,3
1,1
52
2,6
0,8
69


Articles manufacturés, n.d.a.
76,1
10,9
5,5
2,4
56
6,5
3,1
52

Produits tropicaux industriels
32,8
14,4
4,2
2,0
52
4,2
1,9
55

Produits provenant des ressources naturelles
80,2
33,4
3,2
2,1
34
4,0
2,7
33


1 Non compris le pétrole.

Tableau II.2

Réductions tarifaires appliquées par les pays développés aux produits industriels en provenance de certains groupes de pays
(Milliards de dollars EU et pourcentages)

Provenance des importations
Valeur des importations
Moyenne tarifaire pondérée en fonction des échanges



Avant le CU
Après le CU
Réduction en pourcentage

Tous produits industriels1






Toutes provenances
736,9
6,3
3,8
40


Économies en développement (autres que les économies les moins avancées)
165,8
6,8
4,3
37


Économies les moins avancées
3,9
6,8
5,1
25

Non compris les textiles et les vêtements, le poisson et les produits à base de poisson






Toutes provenances
652,1
5,4
2,9
46


Économies en développement (autres que les économies les moins avancées)
123,7
4,8
2,4
50


Économies les moins avancées
2,1
1,8
0,7
61


1 Non compris le pétrole.

Tableau II.3

Structures des droits appliqués par les trois grands groupes de pays aux produits industriels1 avant et après le Cycle d'Uruguay
(Milliards de dollars EU et pourcentages)


Provenance des importations2
Répartition en pourcentage2



Lignes tarifaires
Importations de toutes provenances
Importations en provenance des économies en développement


Toutes provenances
Économies en développement
Avant 
le CU
Après 
le CU
Avant 
le CU
Après 
le CU
Avant 
le CU
Après 
le CU

Économies développées










Total
736,9
169,7
100
100
100
100
100
100



Admission en franchise3
149,5
37,3
21
32
20
44
22
44



0,1-5,0%
304,3
57,4
24
25
41
32
34
25



5,1-10,0%
176,8
38,2
22
20
24
15
23
16



10,1-15,0%
51,5
21,6
10
9
7
5
13
9



15,1-35,0%
45,1
13,7
16
13
6
4
8
5



Plus de 35%
9,8
1,5
7
2
1
1
1
0

Économies en développement










Total
350,5
-
100
100
100
100
-
-


Admission en franchise3
137,3
-
11
10
39
42
-
-



0,1-5,0%
20,5
-
6
5
6
5
-
-



5,1-10,0%
28,1
-
7
5
8
10
-
-



10,1-15,0%
14,4
-
5
5
4
5
-
-



15,1-35,0%
96,6
-
30
55
28
30
-
-



Plus de 35%
53,6
-
42
20
15
8
-
-

Économies en transition










Total
34,7
2,2
100
100
100
100
100
100


Admission en franchise3
4,6
0,5
7
10
13
16
22
31



0,1-5,0%
9,5
0,7
23
32
27
37
30
30



5,1-10,0%
9,5
0,5
33
46
27
35
22
26



10,1-15,0%
7,5
0,3
27
8
22
7
12
6



15,1-35,0%
3,4
0,3
10
4
10
4
14
7



Plus de 35%
0,2
0,0
0
0
0
0
0
0


1 Non compris le pétrole.


2 Ne sont pas comprises dans la valeur des importations ni dans le nombre total de lignes les lignes tarifaires pour lesquelles il n'existe pas de droits ad valorem, car ces lignes ne peuvent pas être ventilées par fourchettes de droits.


3 Les chiffres correspondent aux lignes tarifaires des produits qui étaient admis en franchise avant le Cycle d'Uruguay, y compris celles qui étaient entièrement consolidées, partiellement consolidées ou non consolidées.

Tableau II.4

Réductions tarifaires appliquées par les économies en développement aux produits industriels1, par pays
(Millions de dollars EU et pourcentages)

Participant
Importations de provenances NPF
Moyennes tarifaires pondérées en fonction des échanges



Avant le CU
Après le CU

Argentine
2 981
38,2
30,9

Brésil
11 409
40,6
27,0

Chili
1 838
34,9
24,9

Colombie
3 530
44,3
35,1

Corée, Rép. de
40 610
18,0
8,3

Costa Rica
840
54,9
44,1

El Salvador
557
34,5
30,6

Hong Kong
115 549
0,0
0,0

Inde
10 179
71,4
32,4

Indonésie
12 603
20,4
36,9

Jamaïque
1 111
16,5
50,0

Macao
1 542
0,0
0,0

Malaisie
11 270
10,2
9,1

Mexique
10 988
46,1
33,7

Pérou
1 399
34,8
29,4

Philippines
9 189
23,9
22,2

Roumanie
3 456
11,7
33,9

Sénégal
613
13,7
13,8

Singapour
32 860
12,4
5,1

Sri Lanka
2 357
28,6
28,1

Thaïlande
14 555
37,3
28,0

Tunisie
2 976
28,3
34,1

Turquie
5 832
25,1
22,3

Uruguay
508
20,9
30,9

Venezuela
5 097
50,0
30,9

Zimbabwe
631
4,8
4,6


1 Non compris le pétrole.

Note:
Les moyennes tarifaires calculées pour les périodes antérieure et postérieure au Cycle d'Uruguay sont les moyennes pondérées des taux de droit correspondant aux lignes consolidées et des taux non consolidés des droits effectivement appliqués.  Compte tenu de l'importance des consolidations à des taux plafonds dans les moyennes tarifaires après le Cycle d'Uruguay, aucune réduction n'est enregistrée.

Tableau II.5

Évolution de la progressivité des droits pour les produits industriels importés par les pays développés des économies en développement
(Milliards de dollars EU et pourcentages)


Importations
Part à chaque stade
Droit




Avant le CU
Après le CU
Réduction en valeur absolue

Tous produits industriels1







Produits bruts
36,7
22
2,1
0,8
1,3


Demi-produits
36,5
21
5,4
2,8
2,6


Produits finis
96,5
57
9,1
6,2
2,9

Tous produits industriels tropicaux







Produits bruts
5,1
35
0,1
0,0
0,1


Demi-produits
4,3
30
6,3
3,4
2,9


Produits finis
4,9
34
6,6
2,4
4,2

Produits provenant des ressources naturelles1







Produits bruts
14,6
44
3,1
2,0
1,1


Demi-produits
13,3
40
3,5
2,0
1,5


Produits finis
5,5
17
7,9
5,9
2,0


1 Non compris le pétrole.

Tableau II.6

Nombre d'accords de limitation bilatéraux appliqués au titre de l'AMP, en octobre 1994
Exportateur
Importateur


États-Unis
Canada
Union européenne
Norvège
Finlande
Autriche

Économies en développement
28
21
15
13
7
6

dont:








économies les moins avancées
2
2
0
0
0
0

Économies en transition 
4
4
0
4
0
0


1 Non compris le pétrole.

Note:
D'après les renseignements dont l'Organe de surveillance des textiles (OST) disposait au 14 octobre 1994.

Tableau III.1

Importations et réductions tarifaires des pays développés - Produits agricoles
(Millions de dollars EU et pourcentages)

Catégories de produits
Valeur des importations
Réduction des droits en pourcentage


Toutes provenances
Économies en développement


Tous produits agricoles
84 240
38 030
37


Café, thé, cacao, maté
9 136
8 116
35


Fruits et légumes
14 575
8 887
36


Graines oléagineuses, graisses et huiles
12 584
6 833
40


Autres produits agricoles
15 585
4 233
48


Animaux et produits d'origine animale
9 596
2 690
32


Boissons et liquides alcooliques
6 608
2 012
38


Fleurs, plantes, matières d'origine végétale
1 945
1 187
48


Tabacs
3 086
1 135
36


Épices et préparations à base de céréales
2 767
1 134
35


Sucre
1 730
1 030
30


Céréales
5 310
725
39


Produits laitiers
1 317
48
26

Produits tropicaux
24 022
18 744
43


Boissons à base de produits tropicaux
8 655
8 041
46


Fruits et fruits à coque d'origine tropicale 
4 340
3 672
37


Certaines graines oléagineuses, huiles
3 443
2 546
40


Racines, riz et tabacs
4 591
2 497
40


Épices, fleurs et plantes
2 992
1 987
52

Tableau III.2

Élargissement de l'accès aux marchés découlant des engagements relatifs aux possibilités d'accès minimales, pour certains produits
(Milliers de tonnes métriques)

Produit
Élargissement de l'accès aux marchés entre la période de base
et la fin de la période de mise en œuvre

Céréales secondaires
1 757


Maïs
1 065


Orge
552

Riz
1 076

Froment
807

Produits laitiers
729


Lait et crème de lait
305


Lait en poudre
147


Fromages
132


Poudre de lactosérum
83

Viandes
421


Viande bovine 
186


Viande porcine
133


Viande de volaille
94

Légumes
355


Pommes de terre
197


Oignons, aulx
39


Choux
32

Sucre
292

Œufs
252

Fruits
130


Agrumes
64


Pommes, poires, pêches, prunes, cerises
28


Bananes
13

Tourteaux et graines oléagineuses
126

Huiles végétales
110

Coton
61

Café
21

Chocolat
19

Notes:

1.
D'après les listes d'engagements, qui contiennent aussi des engagements concernant d'autres produits.  Chiffres corrigés pour tenir compte des importations de la période de base.

2.
Les pays ayant prévu le relèvement des niveaux des contingents par rapport aux niveaux de base sont les suivants:  Afrique du Sud, Autriche, Canada, Colombie, Communautés européennes, Costa Rica, El Salvador, États-Unis, Finlande, Guatemala, Hongrie, Japon, Maroc, Mexique, Nicaragua, Nouvelle-Zélande, Philippines, Pologne, République de Corée, République slovaque, République tchèque, Roumanie, Suisse-Liechtenstein, Thaïlande et Venezuela.

3.
Comme les produits figurent dans les listes à différents stades du processus de transformation, les totaux indiqués ci-dessus n'ont qu'une valeur indicative.

Tableau III.3

Engagements de réduction en matière de subventions à l'exportation, par produit

Produit
Subventions à l'exportation
(millions de dollars EU)

Quantités subventionnées
(milliers de tonnes métriques)



Niveau de 1986-1990
Niveau de 1991-1992 si supérieures au niveau de base
Niveau final
Variation
Variation par rapport au niveau de base le plus élevé
Niveau de 1986-1990
Niveau de 1991-1992 si supérieures au niveau de base
Niveau final
Variation
Variation par rapport au niveau de base le plus élevé

Blé
3 483
5 069
2 235
-36
-56
49 612
61 452
40 360
-19
-34

Viande de bœuf
2 802
2 978
1 796
-36
-40
1 583
1 753
1 270
-20
-28

Céréales secondaires
2 258
2 579
1 445
-36
-44
20 581
21 236
16 260
-21
-23

Beurre et huile de beurre
1 996
2 023
1 278
-36
-37
618
644
490
-21
-24

Autres produits laitiers
1 877
1 895
1 201
-36
-37
3 326
3 396
2 744
-17
-19

Sucre
1 731
pc
1 175
-32
pc
6 304
pc
5 070
-20
pc

Fromages
819
997
524
-36
-47
543
602
430
-21
-29













Fruits et légumes
800
804
519
-35
-35
9 268
9 435
7 582
-18
-20

Lait écrémé en poudre
746
750
477
-36
-36
578
609
457
-21
-25

Animaux vivants
623
pc
394
-36
pc
-
-
-
-
-

Viande porcine
505
544
323
-36
-41
612
617
484
-21
-21

Viande de volaille
323
327
207
-36
-36
726
828
583
-20
-30

Riz
230
244
165
-28
-32
604
874
503
-17
-42

Huiles végétales
199
238
130
-35
-45
1 585
2 138
1 370
-17
-39













Graines oléagineuses
130
pc
83
-36
pc
2 508
pc
1 982
-21
pc

Œufs
125
131
80
-36
-39
166
191
131
-21
-31

Vins
107
pc
69
-36
pc
-
-
-
-
-

Tabacs
96
150
66
-32
-56
228
291
185
-19
-37

Coton
85
pc
64
-24
pc
95
pc
82
-14
pc

Viande ovine
32
pc
21
-34
pc
30
pc
25
-17
pc

Tourteaux
7
pc
4
-34
pc
30
pc
25
-17
pc

pc:
Pas de changement.  Les dispositions concernant la concentration en début de période n'ont pas été utilisées pour ces produits.

Note:
Les engagements ont été convertis en dollars EU sur la base du taux de change moyen de 1990-1991.  Les engagements de réduction concernant les subventions à l'exportation et les quantités subventionnées s'appliquent aux différentes catégories de produits qui sont répertoriées dans le tableau ci-dessus.  Comme les produits figurent dans les listes à différents stades du processus de transformation, les chiffres indiqués ci-dessus ne peuvent avoir qu'une valeur indicative.

Tableau III.4

Consolidations tarifaires - Produits industriels et agricoles
(Pourcentages)

Groupe de pays
Produits industriels
Produits agricoles


Pourcentage de lignes tarifaires consolidées
Pourcentage d'importations soumises à des taux consolidés
Pourcentage de lignes tarifaires consolidées
Pourcentage d'importations soumises à des taux consolidés


Avant
Après
Avant
Après
Avant
Après
Avant
Après

Total
43
83
68
87
35
100
63
100

Par grands groupes de pays:










Économies développées
78
99
94
99
58
100
81
100


Économies en développement
21
73
13
61
17
100
22
100


Économies en transition
73
98
74
96
57
100
59
100

Par régions:










Amérique du Nord
99
100
99
100
92
100
94
100


Amérique latine
38
100
57
100
36
100
74
100


Europe occidentale
79
82
98
98
45
100
87
100


Europe centrale
63
98
68
97
49
100
54
100


Afrique
13
69
26
90
12
100
8
100


Asie
16
68
32
70
15
100
36
100

Tableau IV.1

Engagements par sous-secteurs
(Nombre de pays)


PD
PVD
Transition
Total

Maximum
25
76
5
106

1.
Services fournis aux entreprises






A.  Professionnels
25
37
4
66


B.  Informatiques
25
34
4
63


C.  Recherche-développement
22
15
3
40


D.  Immobiliers
23
3
0
26


E.  Crédit-bail/location
25
13
3
41


F.  Autres
25
38
4
67

2.
Services de communication






A.  Postaux
0
3
0
3


B.  Courrier
4
15
3
22


C.  Télécommunications
4
18
3
25



-  de base
2
16
3
21



-  à valeur ajoutée
25
22
5
52


D.  Audiovisuels
2
11
0
13


E.  Autres
6
0
6
12

3.
Services de construction






A.  Bâtiments
24
21
3
48


B.  Ouvrages de génie civil
24
20
3
47


C.  Pose d'installations et montage
24
19
3
46


D.  Achèvement des bâtiments et finition
23
13
3
39


E.  Autres
20
15
2
37

4.
Services de distribution






A.  Courtage
22
2
0
24


B.  Commerce de gros
25
8
4
37


C.  Commerce de détail
24
7
2
33


D.  Franchisage
23
5
2
28


E.  Autres
2
0
0
2

5.
Services d'éducation






A.  Enseignement primaire
18
5
4
27


B.  Enseignement secondaire
19
5
4
28


C.  Enseignement supérieur
18
4
4
26


D.  Enseignement pour adultes
18
1
4
23


E.  Autres
3
2
2
7

6.
Services concernant l'environnement






A.  Voirie
23
7
2
32


B.  Enlèvement des ordures
24
7
3
34


C.  Assainissement
23
5
3
31


D.  Autres
24
6
1
31

7.
Services financiers






A.  Assurance
25
47
4
76


B.  Banque
25
37
4
66


C.  Autres
0
0
0
0

8.
Services de santé






A.  Hospitaliers
14
14
1
29


B.  Autres services de santé humaine
2
4
0
6


C.  Sociaux
13
1
0
14

9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages






A.  Hôtellerie et restauration
25
68
4
97


B.  Agences de voyages et organisateurs touristiques
25
53
4
82


C.  Guides touristiques
23
21
2
46


D.  Autres
1
13
0
14

10.
Services récréatifs culturels et sportifs






A.  Spectacles
17
16
1
34


B.  Agences de presse
22
0
0
22


C.  Bibliothèques, archives, musées
4
3
0
7


D.  Sportifs
21
16
1
38


E.  Autres
1
1
0
2

11.
Services de transport






A.  Maritime
5
26
1
32


B.  Par voies navigables intérieures
2
2
3
7


C.  Aérien
23
17
3
43


D.  Spatial
2
0
0
2


E.  Ferroviaire
19
5
3
27


F.  Routier
25
15
3
43


G.  Par conduites
3
1
1
5


H.  Services annexes
21
15
1
37


I.  Autres
14
6
0
20

Notes:

1.
Les trois groupes de pays sont les pays développés (PD), les pays en développement (PVD) et les économies en transition.

2.
Les chiffres tiennent compte des 12 États membres de l'Union européenne pris individuellement.

Tableau IV.2

Engagements horizontaux concernant la présence commerciale
Accès aux marchés
Nombre de listes
Traitement national
Nombre de listes

Total
87
Total
87

Non consolidés
1
Non consolidés
1

Sans limitations
31
Sans limitations
18

Avec des limitations concernant:
55
Avec des limitations concernant:
68


l'autorisation subordonnée à un examen des besoins économiques*
10

la fiscalité
11


l'entité juridique
25

l'admission au bénéfice de subventions
28


des plafonds appliqués à la prise de participation étrangère
20

l'achat de biens immobiliers
41




les prescriptions en matière de nationalité pour les administrateurs
8




l'accès aux moyens de financement locaux
6


* Divers critères peuvent être retenus:  intérêt national, création d'emplois, transfert de technologie ou formation de ressortissants nationaux.

Tableau IV.3

Engagements horizontaux concernant la présence des personnes physiques
Accès aux marchés
Nombre de listes
Traitement national
Nombre de listes

Total
87
Total
87

Admission des personnes physiques subordonnée à:

Non consolidés
2


un examen des besoins économiques
14
Sans limitations
50


un contingent
3
Avec des limitations concernant:
35

Consolidation pour les transferts au sein d'une même société:
70

la fiscalité
6


uniquement pour les cadres supérieurs*
66

l'admission au bénéfice de subventions
23


subordonnée à un examen des besoins économiques
11

l'achat de biens immobiliers
8


dans les limites d'un contingent
14

autres
2


*Dirigeants, personnel d'encadrement, spécialistes.

Tableau IV.4

Nature des engagements, par secteurs de service
(Pourcentages dans chaque catégorie)

Secteur
Fourniture transfrontières
Consommation à l'étranger
Présence commerciale
Présence de personnes physiques


Aucune limi-tation
Limi-tations
Non conso-lidé
Aucune limi-tation
Limi-tations
Non conso-lidé
Aucune limi-tation*
Limi-tations
Non conso-lidé
Aucune limi-tation*
Limi-tations
Non conso-lidé

Services fournis aux entreprises
72
3
25
88
1
11
86
11
4
86
8
7

Communications
73
10
16
84
2
14
73
20
7
89
2
10

Construction
17
1
82
83
0
17
80
15
5
91
6
3

Distribution
69
3
28
93
0
7
87
12
1
92
5
3

Éducation
81
9
10
92
3
6
77
18
5
90
6
5

Environnement
20
0
80
96
0
4
96
4
0
94
4
2

Services financiers
51
19
30
57
17
26
39
56
5
75
15
10

Santé
20
0
80
89
2
9
76
16
8
89
6
6

Tourisme
51
4
45
88
1
11
78
17
5
82
8
10

Services récréatifs
68
0
31
94
1
5
86
9
5
89
5
6

Transport
48
3
49
94
0
5
74
13
13
91
3
6


* La mention "aucune limitation" indique l'absence de limitations sectorielles, mais dans presque tous les cas il existe alors des limitations horizontales.  L'absence de limitations sectorielles n'est donc pas un élément révélateur d'une certaine liberté d'accès.

Note:
Les limitations englobent les limitations relatives à l'accès aux marchés et celles qui concernent le traitement national;  la mention "non consolidé" signifie qu'un mode de fourniture n'est pas visé.  Les pourcentages ayant été arrondis, leur somme n'est pas nécessairement égale à 100.

Tableau V.1

Estimations de l'accroissement des exportations de marchandises, par groupes de produits
(Variation du volume en pourcentage)


Variante 1
concurrence parfaite,
pas d'économies d'échelle
Variante 2
concurrence monopolistique,
économies d'échelle
Valeur réelle des exportations
en 1992
(milliards de dollars)

Toutes marchandises
8,6
23,5
2 843






Céréales
4,1
4,6
24,2

Autres produits agricoles
21,1
22,1
73,8






Produits des pêches
13,0
13,5
26,5

Produits forestiers
3,7
5,6
7,7

Produits miniers
1,6
3,1
328,4






Acier de première fusion
8,3
25,5
76,7

Métaux non ferreux de première fusion
3,6
14,2
52,4

Ouvrages en métaux
5,3
16,0
57,2






Produits chimiques et caoutchouc
5,2
21,4
251,3

Matériel de transport
11,7
30,1
320,2

Textiles
17,5
72,5
93,9

Vêtements
69,4
191,6
105,6

Autres produits manufacturés
4,7
12,7
1 425,1


Chiffres ne tenant pas compte des échanges à l'intérieur de l'Union européenne, mais tenant compte du commerce du pétrole.

Tableau V.2

Estimations de l'accroissement des exportations de marchandises, par groupes de pays
(Variation du volume en pourcentage)


Variante 1
concurrence parfaite,
pas d'économies d'échelle
Variante 2
concurrence monopolistique,
économies d'échelle
Valeur réelle des exportations
en 1992
(milliards de dollars)

Monde
8,6
23,5
2 843


Canada
5,3
16,6
134


États-Unis
7,5
21,7
448


AELE
3,2
6,3
227


Union européenne
7,3
19,4
569


Australie et Nouvelle-Zélande
8,4
24,0
52


Japon
7,5
18,3
340


Pays en développement et économies en transition
13,7
36,7
906

Tableau V.3

Estimations de l'accroissement du revenu annuel en 2005, par groupes de pays
(Milliards de dollars EU de 1990)


Conditions statiques
Conditions dynamiques


Variante 1
Variante 2
Variante 3
Variante 4

Monde
109
315
184
510


Canada
2,3
8,0
3,8
12,4


États-Unis
30,4
75,6
49,2
122,4


AELE
10,1
23,1
17,5
33,5


Union européenne
47,7
103,3
78,5
163,5


Australie et Nouvelle-Zélande
1,5
3,1
2,4
5,8


Japon
11,9
17,0
21,2
26,7


Pays en développement et économies en transition
-1,9
70,2
-0,7
116,1

Manuel, CD et site Internet créés par EOL, Electronic Open Library (c) Bahram Zaerpour/IKON 1995-1998











Dans ce module, nous verrons ...


... comment fonctionne l'OMC


... quels sont les principes de base


... et quels sont, en résumé, les résultats du Cycle d'Uruguay








Note:  Le Secrétariat a élaboré le document "Organisation mondiale du commerce:  Programme de formation" afin de disposer d'un support pour ses activités de coopération technique. Bien qu'aucun effort n'ait été épargné pour assurer l'exactitude du texte, celui-ci ne peut pas être considéré comme une interprétation juridique officielle des accords.











